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PRESIDENCE DE M. BCISDON 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 


Le procès-verbal de la séance du ven- 
dredi 9 juillet a été affiché. 


IL n'y a pas d'observation 2... 
Le procès-verbal est adopté. 








— + 


TERRITOIRE DE LA MAURITANIE 


Validation d'une élection, — Admission 
de M. Di Ould Zein. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 


la discussion des conclusions de la com- 


mission d'instruction sur les opérations 
électorales dans le territoire de la Mauri- 


tanie. 


L'avis motivé de la commission a été 


publié au Journal officiel du 9 juillet 1948, 


à la suite du compte rendu in ertenso de 
la séance du 8 juillet, 1 à été distribué 
le 13 juillet, sows-le m°. 846, 


La commission conclut à Ja validation, | 


Je rappelle qu'aux termes des neuvième 
et dixiéme paragraphes de l'arlicle 7 du 
règlement : 

« Au cours du débat pourront seuls 
prendre la parole dans la discussion géné- 
rale : 

« Le rapporteur; 

« Le conseiller intéressé ou un membre 
de l’Assemblée le représentant; 

« Un orateur « contre »; 

« Un 

« Le scrutin est secret, » 

Je ne pourrai donc donner la parole 
qu'aux seuls orateurs dont je viens de 
rappeler la liste. IL me sera impossible 
de la donner ensuite pour des explica- 
tions de vote, puisque le scrutin est 
secret 


orateur « pour ». 


ar) 


La parole est à M. Schleiler, rapporteur 
de la commission d'instruction. 


M. Antonini est inscrit contre les 
clusions de la commission, 


CON 


M. Raymond Barbé. Je demande la pa« 
role pour un rappel au règlement 


>arbé 


M, le président. La parole est à M. 
pour un rappel au règlement, 


M. Raymond Bärhé, L'article 7 de notre 
règlement a prévu effectivement que peu 
vent seuls prendre la parole, lors d'un 
débat sur une validation, le rapporteur, le 
conseiller intéressé, un orateur « contre », 
un orateur &« Pour ». 


Toutefois, je ne pense pas que l'on 
veuille instaurer à nouveau le débat qui 
s'est déjà produit ici sur l'interprétation 
de l’article. 7 du règlement à propos de 
Ja validation de M. Cortinchi. Au cours de 
ce débat, M. le président de la commission 
du règlement lui-même avait dû convenir 
que nos discussions au cours de l’élabora- 
tion de notre règlement faisaient foi. En 


l'effet, lui, en tant que rapporteur de Ja 


commission du règlement à l’époque, ainsi 
que différents conseillers, notamment 
M. Michard-Pellisier, M. Delorme, auteur 
d'un amendement à l'article 7, étaient 
d'avis qu'il ne pouvait s'agir que de Jimi 
ter les orateurs inscrits dans la discussion 
générale et non d'empêcher les explica- 
tions de vote, 

Par conséquent, je tiens à ce qu'il soit 
entendu que des explications de vote poure 
ront toujours être données avant l'ouvers 
ture du scrutin, 

43 


























722 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 15 


JUILLET 1918 





— 


M. le président. Monsieur Parbé, je suis 
obligé de vons répondre ceci: ce matin, 
Ja question est venue devant le hnreau et 
le burean, à l'unanimité, a estimé qu’en 
l'espèce, le scrutin étant secret, il n'y avait 
pas lieu à explications de vote. 


La parole est à M. d’Arboussier. 

M. Gabriel d'Arhoussier. Je m'excuse, 
monsieur le président, mais je crois qu’il 
avait été entendu — et c’est notre collègue 
M. Fourcade qui l'a dit — qu'il est tou- 
jours loisible à un conseiller de proclamer 
publiquement son vote, même lorsque ce 
vote a été secret. 


M. le président, Ce n'est pas tout à fait 
l'impression que j'avais euè à la fin du 
débat du bureau. 


La parole est à M. Fourcade. 


M. Fourcade. Mon collègue M. d'Arbous- 
sier rapporte très fidèlement ce qui s’est 
passé ce matin au bureau. 

J'estime, et c'est peut-être un excès de 
libéralisme de ma part — mais je suis 
incurablement libéral —, étant donné qu'on 
est maître, si j'ose m’exprimer ainsi, de son 
vote, que rien n'empêche celui qui i'émet, 
fut-il de le rendre public. 


Mais Je dois ajouter que j'ai considéré, 
d'autre part, qu'il y avait un anachro- 
uisime singulier à expliquer son vote, lors- 
qu'il est entendu que le vote est secret; 
et c'est sur cette dernière proposition, 
réserve faite de ce que je viens de dire, 
que mon excellent collègue et ami M. d'Ar- 
boussier est tombé d'accord avec moi et 
le reste du bureau pour dire qu'en prin- 
cipe il ne convenait pas, dans un vote 
secret, de proférer des explications de vote, 
mais que, juridiquement, rien ne Ss'oppo- 
sait, puisqu'on était maitre de son vote, 
à le rendre public. 


secret, 


M. Raymond Barbé. J'en appelle à M. le 
président de la commission du règlement. 


M. Alfred Bour, president de la commis- 
sion du règlement. Je vous demande par 
don, mais j'arrive seulement en séance! 


M. le président. Je vais résumer le pro- 
blème pour vous, monsieur Bour, puisque 
vous êtes président de la commission du 
vèglement. 

Il s'agit de la question de savoir si, lors- 
que le vote est seeret, les explications da 
vote sont possibles. 


M. le président de la commission du 
règlement. Monsieur le président, je n'ai 
pas sous les yeux le Journal offictel qu 
rend compte de notre séance du 29 dé- 
cermbre dernier, mais, si mes souvenirs 
son exacts — et je crois qu'ils le sont — 
je puis dire que, lorsque la question a été 
soulevée au cours de la discussion du 
règlement, il avait été envisagé qu’en effet 
il pourrait y avoir des explications de 
vote. 


M. Rosenfeld, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Ro- 


senfeld. 


M. Rosenfeld. J'altire votre attention, 
monsieur le président, sur le fait que l'ar- 
ticle 7 ne permet pas l'interprétation qui 
vient d'en ètre donnée. 


onnes SO 
rest pas du tout indiqué que des 
ex] tions de vote ne peuvent pas avoir 


lieu, Relisez l’article 7, vous verrez claire- 











ment qu’il ne concerne que la discussion 
générale. 


Le serutin étant secret, on peut tout 
naturellement ne pas expliquer son vote; 
mais celui qui veut l'expliquer 8 parfai- 
tement le droit de le faire. L'article 7 ne 
le lui interdit pas. 


M. te président. Personnellement, je n’ai 
sur ce point aucun préjugé; et, comme il 
faut en finir avec cette question, je vais 
consulter l’Assemblée. 

L'Assemblée à done à trancher la ques- 
tion suivante: lorsqu'il y a lieu à vote 
secret, les explications de vote sont-elles 
permises ? 

Que ceux qui veulent autoriser les ex- 

lications de vote — vous allez, messieurs, 
aire jurisprudence — …, 


M. Fourcade. Monsieur le président, 
avant que vous ne terminiez, je voudrais 
vous poser une question. 


M. le président. Volontiers. 


M. Fourcade. Veuillez me permettre de 
vous dire qu'il est assez difficile de faire 
jurisprudence en la matière, parce 
nous nous trouvons, d’un côté, devant une 

uestion de bon sens — et cette question 
de bon sens tend à ce qu’un vote secret 
ne soit pas l’objet d'explications de vote 
publiques — et, d’autre part, en face d’une 
question de droit, Or, sur la question de 
droit, il est indiscutable que quiconque à 
le droit de vote peut en faire ce qu’il veut, 
c'est-à-dire qu'il peut expliquer son vote 
ou ne pas l'expliquer. Vous allez donc 
créer une jurisprudence qui risque de se 
trouver en contradiction, soit avec le droit, 
soit aveç le bon sens. (Mouvements divers.) 


M. le président. Monsieur le président 


Fourcade, je vous prie pour un instant, 


d'oublier que vous êtes conseiller et de 

vous imaginer que vous êtes au pursau. 
Tout à l'heure, or va me demander la 

parole pour des explications de votes. 


M. Fourcade. Oui, monsieur le président. 


M. le président. ...la question se posera 
pour mai de savoir si je dois donner, ou 
si je dois refuser le parole. C’est ce poiat 
que je suis obligé Ge trancher, et qua je 
ne peux pas trancher de ma seule auto- 
rité. 

Ce matin, je croyais que nous nous 
étions mis d'accord au bureau. Je vois 
qu’il n’en est rien. Dans ces conditions, 
il n’est qu'une autorité qui puisse tran- 
cher la question: c'est l’Assemblée. 


M. Fourcade. Je demande la parole. 
M. Cianfarani. Je demande la parole. 


M. Raymond Babé. Je la demande égale- 
ment. 


M. le président. La parole est en premier 
lieu à M. Fourcade. 


M. Fourcade. Voulez-vous me permettre 
de vous répondre, monsieur le président, 
que les remarques de M. d’Arboussier 
s'appliquaient à la procédure qui a été 
instaurée ce matin au bureau. Pour ma 
part, j'ai pensé, comme vous, que nous 
étions tombés d'accord in fine sur le fait 
que, le vote étant secret, il ne donnerait 
pas lieu à des explications. Mais je crois 
avoir compris également que l'intervention 
de M. d’Arboussier se rapportait à une 
question de droit. Il a, du reste, reconnu 
bien volontiers que tout le monde était 





que: 





d'accord, à la fin de la séance du bureay 
ur ce que j'ai dit. 4 

La seule réserve qu’il avait faite et À 
laquelle je m'associe, c’est que, juridique. 
ment, il n’est pas concevable qu'il ne 
puisse y avoir d'explication de vote, étant 
donné, je le répète, que quiconque à Je 
droit de vote peut en faire ce qu'il veut 
(Mouvements divers.) ; 


Je prends à témoin l’Assemblée que je 
n’abuse pas de la parole lorsque je ne suis 
pas au fauteuil. | 


Si vous invoquez la jurisprudence du 
bureau de ce matin, il n’y a pas d’explica. 
tion de vote. C’est pour cela que je préfère 

ue vous vous en teniez à cette jurispru. 
ence — sur laquelle M. d’Arboussier me 
donne, par son assentiment, la preuve que 
nous sommes to1s d'accord — au lieu de 
poser une question qui créera un précé. 
dent difficile et dont nous ne sortirons ja. 


mais, car d’un côté nous avons le bon. 


sens et de l’autre nous avons le droit. 


M. le président. Je vous ferai part tout 
Every de la conclusion à laquelle j'aurai 
abouti. é 


Je ne vais pas poser la question actuelle. 
ment, mais si on me demande la parole 
pour une explication de vote, je serai 
obligé nécessairement de la donner, 


La parole est à M. Cianfarani, 


M. Cianfarani. Je ne veux pas me livrer 
à une discussion juridique. Mais j'estime 
qu'un vote secret, dans une assemblée, est 
« secret » en bloc et pour tous et non 
pas fractionnaire et public pour quelques 
uns seulement. 


Si vous acceplez le vote secret present. 


par le règlement, il est inadmissible que 
chacun de nous, individuellement, expli- 
que son vote, ou bien alors il faut procé- 
der par scrutin public, lequel en Ja ma- 
tière n'est pas admis gar le règlement, 
Voilà la règle et voilà la jurisprudence. 


M. le président. La parole est à M. d'Ar. 
boussier. 


M. Gahriel d'Arbcussier. F:. réalité, nus 
nous appuyons sur un règlement qui, sur 
ce point n'est guère logique. 


M. le président de la comamission du 
règlement. 11 a cependant été voté. 


M. Gabriel d'Arboussier. Si l’on veut con- 
server le secret absolu, il ne faut pas 
qu'il y ait discussion générale, puisque 
dans ce cas certains membres de l'Assem- 
blée sont appelés à déterminer leur posi- 
tion par rapport au vote et émettent, par 
conséquent, une explication de vole avant 
la lettre. 


Il est certain que les scrutins secrets qui 
ont lieu pour la désignation de per<onnes 
ne sont jamais précédés d'un débat. C'est 
l'usage de toutes les assemblées. 


M. le président de la commission du 
règlement. C'est même spécifié dans l 
règlement: il ne doit pas y avoir de dé- 
bats pour les désignations de personntés. 

Il s’agit ici d’un cas particulier. 

M. Gabriel d’Arboussier, Le scrutin S°- 
cret a lieu pour une désignation de person- 
nes et c’est pour cela que nous nous } 
étions opposés puisque, estimant qu'il n° 
saurait s'agir d’une question de personnt*, 
nous étions partisans du scrutin public *t 
que, par conséquent, nous admettion, 
d’une part, le débat, qui amène fatalemell 


à exposer son point de vue et, d'auté 
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art, le même droit, pour ceux qui n’in- 
Les iennent pas dans le débat, d'expliquer 
Jeur vote, car l'explication de vote n’est en 
somme qu'une intervention, mais une jin- 
tervention volontairement plus courte 
pour la commodité des débats, et destinée 
à s'associer à tel ou tel point de vue dé- 
veloppé par les orateurs dans la discussion 
générale. : 

pu moment où vous instiltuez un débat 
uhlie, vous ouvrez incontestablement le 
droit à la parole à tous les membres de 
cette Assemblée, car ce serait un précé- 
dent fâcheux e de partir de l'idée que 
l'on ne donne la parole qu’à deux conseil- 
lers pour limiter le droit de parole aux au- 
tres, Voilà le point sur lequel je voudrais 
attirer l'attention de cette Assemblée, 


M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M, Raymond Barbé. À la suite le l'argu- 
mentation juridique de mon ami M. d’Ar- 
boussier, je veux apporter ici l'appui des 
mréccdents. Ceux-ci sont au nombre de 
deux, puisque la question a été, d'une 
part, évoquée le 29 décembre 1947, lors 
de la discussion de l'article 6 du règlement, 
devenu aujourd'hui l'article 7, et que, d’au- 
tre part, elle a été reprise dans la séance 
du ?6 février 1948 après la validation de 
aotre collègue M. Cortinehi. 

Je tisns à indiquer, en rappelant les tex- 
tes, que lors de la séance du 29 février 
ja après la validation de notre collègue 
M. Cortinchi, 

Je tiens à indiquer, en rappelant les 
textes, cue lors de la séance du 29 décem- 
bre, lorsque M. Delorme proposa son amen- 
dement, je fus appelé à lui poser la ques- 
tion suivante : 

« Mais il est impossible, au travers de 
l'unique audition du rapporteur et d'un 
orateur « contre », d'escamoter un débat 
sur un problème de validation. » 


A quoi M. Delorme me répondit: 


« Je réponds à M. Barbé qu'if n'est pas 
question d'escamoter un débat. IL s'agit 
simplement d'instituer un débat suffisam- 
ment clair et court pour éviter les scènes 
pénibles que — je le répète — nous avons 
connues dans d’autres assemblées. 


« J'ai si bien la volonté de ne pas esca- 
moter le débat que j'ai pris soin de dire 
dans mon amendement: « Au cours du 
débat, pourront seulement prendre la pa- 
role dans la discussion générale « — j'in- 
siste sur ces mots « dans la discussion gé- 
hérale » — c'est M. Delorme qui parle — 
« car il est évident qu’au moment des ex- 
plicalions de vote, chaque représentant de 
groupe peut venir apporter son point de 
Vue, » À la suite de quoi j'ai retiré mon 
amendement, Un instant après, en cours de 
@scussion, M, Michard Pellissier indiquait : 
. “Siun vote est secret, il est absolument 
lnpossible qu'aucune explication de vote 
soit apportée, Aussi ne suis-je pas systé- 
lnatiquement hostile à une formule ou à 
une autre, mais il me paraît indispensable 
qu'a deux alinéas différents le rapporteur 
de là commission ne propose pas à nos 
suflriges des textes qui se contredisent 
tomplètement. » A quoi M. le rapporteur 
de li commission du règlement, M. Bour, 
lepondait: « IL y aurait, cependant, un 
Mmuyen de concilier la thèse qué j'ai dé- 
tendue à l'instant même et celle de notre 
collègue. En effet, la contradiction que 
souligne M. Michard-Pellissier n'est qu'ap- 
Firente, attendu que l'explication de vote 
‘est pas obligatoire; elle n’est que facul- 


: 


te 
HUVe, » 





Voilà les indications qui furent apportées 
à la séance du 29 décembre, quand on a 
discuté le règlement. 


Et, rappelant ces faits en même temps 
que moi, au cours de la séance du 25 fé- 
vrier, M. Boùr ajoutait: « La plus élémen- 
taire loyauté, étant donné que maintenant 
j'ai le texte sous les yeux, m'oblige sur 
ce point à donner raison à l'interprétation 
de M. Barbé. » 


Je crois par conséquent qu'il ne s'agit 
pas de remettre une troisième fois en cause 
l'interprétation qui à été donnée; mais 
qu'il est bon de considérer qu'il y a bien 
la possibilité d'explications de vote facul- 
tatives à la suite de la discussion générale, 
sur la validation de notre collègue. 

M. le président de la commission du rè- 
glement. Monsicur le président, je ne suis 
pas tout à fait d'accord. 


M. le président. Je le répète, la ques- 


tion ne sera point posée pour l'instant, 


Si l'explication de vote est demandée, 
étant donné qu'il y a des avis divergents 
dans cette Assemblée, je prierais l’Assem- 
blée elle-même de trancher le débat. 


M. Raymond Barbé, I! y à le règlement. 


M. le président de la commission du rè- 
glement. Monsieur le président, M. Barbé 
a présenté le commentaire du règlement; 
c'est ce qu'on appelle les travaux prépa- 
ratoires. 

Il ressort de toute évidence que l'As- 
semblée, le 29 décembre, lorsqu'elle a 
voté l’article 7, a admis la possibiité, pour 
chacun d’entre nous, d'expliquer son vote. 


M. le président. Ce n'est pas moi quil 
faut convaincre, mon cher président, Mais, 
ce matin, Je me suis aperçu qu'il y avait 
au burean des opinions divergentes. Je 
m'aperçois maintenant que, dans cette 
Assemblée, il y en a également. Comme il 
faut en finir, je dis qu'une seule autorité 
veut trancher le débat d'une façon abso- 
ue, cette autorité est l’Assemblée elle- 
mème. 


M. le président de la commission du rè- 
glement. Monsieur le président, je me per- 
mets de n'être pas de votre avis, 

I s’agit ni plus ni moins de réformer 
l'article 7; il faudrait donc employer la 
procédure en usage dans cette Assemblée, 
c'est-à-dire déposer une proposition; on la 
renverrait à la commission du règlement 
qui la rapporterait, mais aujourd'hui, j'es- 
tune qu'il n’y a pas de doute; les expli- 
cations de vote sont autorisces. 


M. le président. La parole est à M. Je 
rapporteur de Ja commission d'instruction. 


M. François Schleiter, rapporteur de ia 
commission d'instruction. Mesdames, mes- 
sieurs, je ne pense pas que l’on puisse 
dire que notre Assemblée n’est pas une 
assemblée sérieuse et scrupuleuse. On en- 
tend rarement se référer aussi souvent au 
règlement que dans cetle enceinte, et on 
le voit rarement faire avec autant de souci. 
ll y a lieu de nous en féliciter, mais je 
pense qu'après ce préambule, je ferai plai- 
sir à notre président en traitant brièvement 
mon sujet, sans rien vous céler, ni vouloir 
le moins du monde escamoter quoi que ce 
soit. 

En effet, l'élection de Mauritanie, exami- 
née aujourd'hui, à déjà été précédemment 
évoquée devant vous. 

Vous avez pris connaissance de l'avis ré- 
gulièrement émis par votre commission 


d'instruction réunie le 7 juillet 1918, ct 
ainsi conçu : 


« L'Assemblée de l'Union française, dans 
sa séance du 23 juin 1948, a rejeté les pro- 
positions de la commission d'instruction 
tendant à la désignation d’une mission 
d'information avec pouvoirs d'investigas 
tions. 

« Réunie le 7 juillet 1948, la commission 
d'instruction a procédé à un nouvel exa- 
men du dossier, 

.« Considérant qu'en l’état des informa- 
tions, les motifs de la contestation se ré- 
férant à l’inobservation des articles 9, 14 
et 22 du décret n° 47-1756 du 6 septembre 
1947 n'offrent pas un caractère suffisant 
de précision on de gravité de nature à 
vicier le scrutin, 

« Emet l'avis: 

« Par cinq voix et lrois builetins blancs 
sur huit votants, que M. Di Ould Zein a été 
valablement proclamé conseiller de l'Union 
française pour le territoire de la Mauri- 
tanie, et propose à l'Assemblée de décider 
sa validation, » 

Le 23 juin 198, vous avez repoussé les 
propositions de votre commission d'ins- 
truction et vous avez manifesté clairement 
votre désir de vous prononcer sans plus 
larder sur le fond. C'est donc. très briè- 
vement que je vous rappelle les motifs 
de la contestation et les textes auxquels 
ils se réfèrent, en vous communiquant, 
comme je viens de le faire, l’avis de votre 
commission. 


Les textes sont les articles 9, 14 et 22 du 
décret du 6 septembre 1917. L'article 9 
est ainsi rédigé : « Pour l'élection des 
représentants des territoires autres que 
Madagascar à l’Assemblée de l'Union fran. 
çaise, les membres de l’Assemblée terri- 
toriale constituent un collège unique. 


« Le burean de vote est composé du 
membre le plus âgé de l'Assemblée, pré- 
sident, et des deux membres les plus jJeu- 
nes de l'Assemblée présents à l'ouverture 
du serutin. Toutefois les membres de l'as- 
semblée, candidats, ne peuvent être appe- 
lés à faire partie du bureau qu'à défaut 
d'autres membres de ladite assemb'ée, » 

l'article 14 dispose : « Le vote à lieu an 
scrutin secret, Peuvent seuls assister aux 
Gpérations électorales les candidats ou 
leurs représentants, » 

Et l’article 22: 

« Les candidats font imprimer ou élablis- 
sent à leurs frais les bulleiins de vote et 
circulaires électorales, qui sont remis par 
les soins de l'administration aux membres 
des assemblées, à raison de quatre bulle- 
tins de vate et de deux circulaires électo- 
rales au maximum par membre, 


« Le versement d'un cautionnement 
n'est pas exigé des candidats. Les dépen- 
ses de propagande électorale sont à leur 
charge. Un arrêté du gouverneur général », 
ic, 00e... 


Voilà les trois textes visés: vous savez 
— et je vous en ai donné lecture lors de 
notre précédente réunion à ce sujet — 
2 nous avons au dossier des attestations 
de divers membres du conseil général de 
la Mauritanie, les unes affirmant la con- 
testation et les autres la déniant. Votre 
commission avait pensé être insuffisarn- 
ment informée devant une telle situation; 
telle n’a pas été votre opinion. 

Votre jurisprudence, jusqu'à ce jour. à 
été la suivante: est-ce qu'à l'occasion 
d'une contestation, les éléments signalés, 
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les irrégularités soumises à F’Assemblée 
orit été de nature à vicier le résultat du 
serutin? Voilà la base de votre décision. 

Certains membres de la commission es- 
timaient qu'it leur fallait de plus amples 
informations: FAssemblée, le 23 juin der- 
nier, a pensé gw’elle n'avait pas besoin, ou 
qu'en tout état de cause elle ne recueille- 
rait pas de plus amples informations. I y 
avait donc lieu de nous prononcer sans 
plus tarder. 

Vous savez quels sont les trois artic:es 
auxquels on se réfère; vous savez égale- 
ment les faits: je vous ai dit récemment 
que le secrétaire arehiviste du conseil gt- 
néral a pénétré dans son bureau pendant 
les opérations électora!es, alors que 60n 
bureau avait été transformé en jisoloir, 
au'il v est allé pour chercher des fourni- 
tures ou des documents. 

Ces irrégularités, ces inobservations des 
preseriplions légales ou réglementaires 
ent-c'les été de mature à vicier le résultat 
du serutin ? C’est la question qu'il vous 
appartient de trancher aujour&"hui, 

Votre commision, composte de dauze 
membres, et qui comptait le jour de sa 
réunion huit membres présents, a, par 
cinq voix et trois bulletins blamcs, estimé 
que les faits qui nous étaient révéiés 
n'étaient. pas suffisamment établis ou suf 
fisamment graves pour qu’elle puisse dé- 
clarer la coutestation recevable. 

En conséquence, ella vous propose au- 
jourd'hui de décider la validation de notre 
collègue M. Di Ould Zein. 

Ce faisant, vous vous conformerez à Ja 
récédente jurisprudence de cette Assemr 
Vie. 

Avant de descendre de là tribune, je 
pense répondre aux souhaits de la com 
mission unanime et de l’Assemblée una- 
uime en disant que nous avons eu rat 
son, jusqu'à ce jour, de nous baser sur 
des choses eertaines et de demander que 
l'on établisse toujours contre les élections 
contestées, des faits précis, des faits de 
pature à vicier le résultat. 


Mais je m'empresse de formuler une 
nouvelle fois et solennellement un avis à 
l'adresse de l'administration, à l'adresse 
des candidats, à l'adresse des différents 
groupements politiques. Nous entendons 
que soient scrupuleusement respectées, 
dans l'avenir, toutes les prescriptions lé- 
gales qui ont été minutieusement étudiées 
et édictées pour assurer aux élections des 
membres du Parlement en général, des 
membres de FAssemblée de l'Union fran- 
caise, en particulier, toute Ja loyanté, 
toute l'indépendance, tonte la sincérité, 
toute la solemmité désirab'es. 


C'est ainsi que, dans chaque opération 
électorale, triompheront les meilleurs. 
C'est là le plus sûr moyen d'assurer la 
bonne représentation des territoires d'ou- 


tre-mer, d'assurer la meilleure compeosi- 
tion de cette Assemblée, (Applaudisse- 
ments.) 

Messieurs, j'en ai fini. Je pense vous 


avoir apporté les éléments de vatre déci- 


sion, Vous l'avez souhaitée aussi prochaine 


que possible, Votre commission vous à 
fait connaître son opinion et la majorité 
à laquelle elle s’est prononcée. I convient 
maintenant d'exprimer celle de l'Assem- 
blée. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. Anto- 


sini pour combattre les conclusions de 
à commission, 





M. Antonini, Mesdames, messieurs, Mes 
chers collègues, bis repetila placent, dit 
l'adage latin. (Sourires.}) Je ne saurais être 
assez présompiueux pour oser l'aftirmer 
et mes premiers mots seront pour mn EXCU- 
ser de monter à la tribune vous entretenir 
à nouveau de cette élection de Maurita- 
nie qui, décidément, ne mérite ni cet excès 
d'honneur ni moins encore cette indi- 
gnité. 

Mais je voudrais surtout, avant de rete- 
nir votre attention, et enlever votre déci- 
sion, vous dire combien je regrette d’avoir 
à prendre l'attitude d’accusateur contre 
un collègue à l’égard duquel je ne nour- 
vis personnellement aucune animosité. 
Ayant, au cours d'une vie assez remplie, 
joué piutôt les rôles d’accusé et de défen- 
seur, c'est surtout en cette qualité que 
je me présente devant vous pour plaider 
e dossier d’un absent, victime d’irrégu- 
larités graves et surtout pour réclamer 
l'application pénible mais nécessaire de 
la loi. 

Notre rapporteur, avec le souci d'objec- 
tivité que aous lui connaissons et auquel 
je me plais à rendre hommage, vous a 
exposé les faits relatifs à cette élection de 
la Mauritanie. 


Permettez-moi de 
brièvement. 

Les élections à l’Assemblée de l’Unioe 
française, ont lieu, la première fais, le 
3 novembre 1917. Notre collègue, M. Di 
Ou:d Zein, est proclamé élu au premier 
tour de serutin, à la majorité de 9 voix 
sur 29 inserits. 

A la vérification des pouvoirs, notre As- 
semblée, encore qu'aucune protestation 
n'ait été é:evée, ne put que prononcer 
l'annulation d’opérations aussi irréguliè- 
res, sur rapport de notre collègue, 
M. Zinsou. 


Cela n'a pas empêché M. Di Ould Zeiïm 
de s'étonner d'une pareille décision au 
cours de son audition devant la commis- 
sion d'instruction. 

De nouvelles élections eurent done lieu 
le 10 mars 1949. 


Dès les premiers jours du mois de mars, 
les conseillers généraux de la Mauritanie 
sont l’objet de pressions diverses, et même 
de menaces, au point que l’un des candi- 
dats, M. Derubélé Fiécoura, alerte le 4 mars 
le gouverneur, chef du territoire, qui fait 
prendre le jour du vote toutes mesures 
de police à l'extérieur et dans les couloirs 
du conseil général. 

Le même jour du 4 mars, M. Tiécoura, 
se souvenant des irréguhirités commises 
le 3 novembre 1947, priait également le 
gouverneur de veiller à la régularité des 
opérations électorales, ce qui échappait 
d'ailleurs à la compétence de €e haut 
fonctionnaire. 


vous les rappeler 


M. Julien. Bis repetita non placent. (Sou- 
nres.) 


M. Antonini. Des bruits ont couru, éga- 
lement, à Saint-Louis — mais je n’en par- 
lerai qu'avec la plus grande prudence et 
les plus expresses réserves — de certai- 
nes largesses qui seraient parfois, dit-on, 
le principal nerf des luttes électorales, 
dans certains territoires et départements 
d'outre-mer, sinon de la métropole. 


C'est dans ces conditions assez spéciales 
que se déroulent les élections du 10 mars 
1948, en aceumulant toute une série d’ir- 
régularités. 

Lors de la constitution du bureau, le 
président adjoint aux scrutateurs de droit, 





PF 
M. Ibrahima M'Bengué, secrétaire ji. 
viste du conseil ps À qui n'est. : 
membre de cette assemblée, encore moins 
candidat, ni représentant de candidat 
ovoquant ainsi une première violation 
u décret du 6 septembre 1947 en son 
article 9 


Autre violation plus grave du déere 
réglementaire en son article 14, ce même 


secrétaire archiviste, non seulement 53 


siste et participe au déroulement des op. 
rations électorales, mais se rend à diver. 
ses reprises dans la pièce où votaient ef. 
fectivement les conseillers généraux. 


Car — et j'y insiste —-il n'y a pas ey 
d'isoloir dans cette curieuse élection. 
L'isoloir étant en fait constitué par le bu. 
reau personnel du secrétaire archiviste, 
attenant au bureau de vote proprement 
dit, Les conseillers généraux se rendaient 
dans cette pièce, introduisaient dans l'en. 
veloppe leur bulletin de vote, et aban. 
donnaient les autres sur Ja table du «. 
crétaire archiviste. Et ce dernier se ren. 
dait dans ce local, après le vote de cer 
tains conseillers, pour y recueillir les bu! 


letins laissés par ees derniers et connaître 


ainsi le bulletin déposé. 

C’est là une violation grave du secret 
du vote, sur laquelle je vous demande k 
permission de in'attarder quelque peu. 


Notre collègue, M. Di Ould Zein, a dt. 
claré que le secrétaire se rendait dans son 
bureau pour y prendre certaines fourni. 
tures. On n'en aperçoit pas les motifs, Je 
déroulement des rer électorales ne 
nécessitant, vous le savez bien, aueuns 


fourniture spéciale ou document quel 
conque. 
Autre singularité dans ces élections, 


Encore que le scrutin soit ouvert pendant 
deux heures, les conseillers généraux, 
bien que tous présents dans le bureau, 
votent sur appel nominal et dans uw 
ordre assez curieux qui ne correspondait 
pas à Fordre alphabétique mais à un 
« liste d’inscriptions constatant le vote », 
selon l'expression du président du bureau, 


C'est après le vote de certains conseillers 
— d’aucuns disent « assez peu sûrs » où 
« douteux » — que le secrétaire archiviste 
se rendait dans son bureau. 

Enfin, dernières irrégularités graves : les 
bulletins n’ont pas été brûlés devant les 
membres du bureau et, comme par hasari, 
le procès-verbal des opérations électorales 
a été rédigé après le départ des serutateurs 
et signé le lendemain seulement. 


Naturellement, ces violations successives 
ont suscité immédiatement des protest- 
tions et des réactions diverses. Parni 
celles-ci, j'attire spécialement votre alter: 
tion sur celles émanant de trois candidaïs, 
MM. Niang Tauharia, Diawara Sidy, Pü- 
ville. 

Le premier déclare dans une lettre re 
mise au gouverneur le 13 mars à quuv? 
heures qu’il a fait l’objet de « pressions ” 
pour affirmer que le serutin du 10 mars à 
eu lieu régulièrement. 


Le second signe une gremière déch- 
ration, datée du 13 mars, dans laquelle il 
affirme que les opérations se sont dérou- 
lées normalement. Cette lettre, comme pa 
basard, n’est pas remise par lintéress, 
mais par M. Di Ould Zein. Le lendemain, 
14 mars, à neuf heures trente, le mên 
Diwwara Sidy, dans une lettre datée du 
12 mars, remaise au cabinet le 15 mar, 
onze heures, signale cette fois les irrégi 
larités constatées le 10 mars 1948 et, ! 
même jour 15 mars, il affirme dans une 
troisième lettre, remise à quinze heurts, 


ins Là DC 


te ee © D ne M ds 


mm « 








ga 
SL pas 

Moins 
ndidat, 
lation 
en son 


décret 
} Même 


es Opé. 
. diver. 
lent ef. 
X, 


pas eu 
lection. 
le bu. 
hiviste, 
rement 
ndaient 
1S l’en. 

aban. 
du SPe 
e ren 
le cer. 
es bn! 
nnaître 


secret 
nde là 
peu. 


a dé. 
ns Son 
lourni. 
ifs, le 
les ne 
ueuns 
quel. 


tions, 
ndant 
Sraux, 
ireau, 
S ul 
nait 

un8 
Die », 
real, 
illers 
» OU 
iviste 
: les 
t les 
sard, 
rales 
teurs 


sives 
esta- 
arnii 
ttens 











; ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 15 


JUILLET 1918 725 





SE 

ue sa première déclaration du 13 mars, 
yolative à la régularité des opérations, a été 
couserite en raison des pressions exercées 
gur lui. 

A ce propos, je me permets de faire le 
rapprochement qui s 1npose. Cette pre- 
mière déclaration, favorable à M. Di Ould 
ein et « imposée », a été remise par ce 
dernier et non par l'intéressé lui-même. 
Je vous laisse le soin d’en tirer les conclu- 


sions qui s'imposent. 


Quant au troisième candidat, M. Pin- 
vile: il afñrme, lui aussi, que tout s’est 
passé très réguiièrement. Malheureusement 
M. Pinville e’était désisté dès le début du 
scrutin; n'y avait pas assisté et sa décla- 
ration, mettons spontanée sinon justifiée, 
a été remise par M. Di Ould Zein qui à 
estimé, en l'occurrence, que l’on n’est 
jumais mieux servi que par soi-même. 


Ajouterai-je le ag ee d'un membre 
du bureau, M. Sidi Ahmed Lehbid, con- 
geiller général, et la protestation du can- 
didat battu M. Dembélé Tiécoura relatifs 
à toutes ces violations répétées de la loi. 


Aussi bien la cause est entendue, 


M. Schleiter, dans son premier rapport, 
n rappelant les conclusions du rapporteur 
provisoire M. Comiti, n’a pas caché la ma- 
térialité des faits constatés, les libertés 
prises et les irrégularités relevées dans le 
déroulement des opérations électorales. 


M. Comiti, comme le président M. Alfred 
Dour étaient d'accord, et la commission 
d'instruction les avait suivis, pour récla- 
ler l'observation stricte des règles pré- 
cises tracées pour l'élection des membres 
du Parlement en général et des conseïllers 
de l'Union française, en particulier, et le 
respect scrupuleux des règles électorales. 


A la suite de ce premier rapport, votre 
ommission, dans une « sorte de scrupule 
sentimental » avait cependant proposé 
‘envoi d'une commission d'enquête en 
Mauritanie pour recueïllir sur place des 
Cements complémentaires d'information. 


Votre Assemblée n'a pas cru devoir 
‘opter la conclusion de votre commis- 


sion. 


Aujourd'hui, celle-ci par la voix de son 
honorable et sympathique rapporteur, vous 
propose la validation de notre collègue 
M. Di Ould Zein. Cette proposition a cté 
«doptée par cinq voix alors que la com- 
Mission comprend douze membres. Le 
Moins que l’on puisse dire, c'est qu’elle n’a 
LS *pporté un grand enthousiasme au vote 
de celte proposition et que c'est peut-être 
JiT lassitude qu’elle a décidé d'en finir. 
{ar le principal argument envisagé en fa- 
Veur de Ja validation a été qu'il ne fallait 
Das priver plus longtemps le territoire de 


Mauritanie de son représentant parmi 


*.. motif n’a plus de raison d'être — si 
on Est qu'il ait jamais été suffisant dans 
ne aflaire aussi sérieuse. Nous allons tous 
rs ur €n vacances dans quinze jours 
(° ouvements divers) et la Mauritanie aura 
‘sement de temps de désigner son re- 
Présentant pour la rentrée. 


{ Maintenant, mesdames, messieurs, avant 

eu permettez-moi d'élever un 
V 11€ débat et d'oublier un instant que 
us un de nos collègues est en jeu. 
interet déjà dit, lors d’une première 
in DUOn, Combien il était urgent et 
dér spensable de faire connaître dans Jes 
{oi rements et territoires d'outre-mer Ja 
x Des affirmée de notre Assemblée de 
’ € Optrations électorales se dérouler 





dans Ja étricte légalité. Nous ne voulons 
+ de mal élus, et même, si possible, 

élus à un nombre infime de suffrages, 
dont les élections jettent un discrédit gé- 
néral sur les représentants d'outre-mer et 
sem d'autant l'autorité qui doit être 
a leur, 


M. Raymond Barhé. Que ne l'avez-vous 
dit quand cette Assemblée a validé M. De!- 
mas ! 


M. Antonini, J'y arrive, mon cher col- 
lègue. 


Nous ne voulons plus de pressions ou 
d influences, qu’elles émanent de l'antorité 
administrative, de la puissance d'un chef 
politique ou des coalitions d'intérêts éco- 


nomiques ou financiers. 


La Constitution, en étendant le äroit de 
vote à tous nos frères de race, n'a pas 
voulu pour autant perpétrer certaines ÿpra- 
tiques dignes d’un ime périmé et il 
nous appartient, à nous particulièrement, 
de veiller à la stricte application de la 
loi qui permettra aux peuples d'outre-mer 
d'envoyer les meilleurs de leurs fils et 
les plus dignes — comme ceux de nos 
collègues qui siègent parmi nous et qui 
ont su marquer Yeur place tant dans les 
commissions que dans cette enceinte — 
dans des conditions de régularité qui ne 
pourront qu'ajouter à leur propre valeur. 


Dura lex sed lex, disait M. Schleiter. Mais 
d’autres ajoutaient: égale pour tous, en 
faisant allusion à certains de nos collègues 
dont l'élection contestée, a été validée. Me 
sera-t-il permis, dans les cas de l'espèce 
— s'agissant d'amis personnels — de rap- 
peler que notre Assemblée n’a eu qu’à se 
pee sur l'interprétation de la loi, sur 
e souci qui avait guidé le législateur et 
qu'aucun doute n’a pu effleurer aucun de 
nos collègues sur la régularité de ces élec- 
tions. 

Tel n'est pas le cas de M. Di Ould Zein, 
dont l'élection est contestée, je le souligne, 
par son rival malheureux et frère 
d'Afrique. 

Notre Assemblée, j'ai déjà eu l’occasion 
de le dire à cette tribune, jouit d’un grand 
prestige au sein de l’Union française. fl 
s’est affirmé par la tenue de ses débats, 
par les avis qu’elle a été appelée à donner 
sur certains grands problèmes et qui ont 
été retenus par les assemblées pariemen- 
laires et le Gouvernement. 


M. Tiécoura Dembélé, simple instituteur 
de Mauritanie, victime de ces irrégularités 
incontestables que je vous ai énumérées, 
m'écrivait tout récemment — à la suite de 
ma première intervention — que Jui et ses 
frères de Mauritanie fondaient tous leurs 
espoirs sur notre Assemblée de l'Union, 
mais qu'elle se discréditerait si elle ac- 
ceptait par jeu politique ou camaraderie 
d'avaliser les violations de la Jni commises 
par certains de ses membres. (Mouvements 
divers.) 


Sur divers bancs à gauche. Concluez! 


M. Antonini, Vous n'êtes donc pas très 
sûrs de vous, puisque vous demandez Ja 
conclusion immédiate de ce débat, 


Cela, les divers groupes de notre Assem- 
blée ont manifesté la volonté de ne pas 
l'accepter. Ils ne sauraient aujourd'hui se 
déjuger. 

C'est dans ces conditions que je 
m'adresse à chacun d'entre vous pour lui 
demander de voter contre les propositions 
de la eommission d'instruction, adoptées 
à une majorité qui, en fait, est une mino- 


rité. (Mouvements divers, — Protestations 
à gauche.) 

Votre conscience ne pourra rien vous 
reprocher; notre Assemblée ne privera pas 
pour autant de la représentation qui lui 
revient le territoire de la Mauritanie, mais 
lui permettra, au contraire, de mous 
envoyer, celle fois et pour la dernière, 
un collègue élu sans contestations pos- 
sibles.… 





M. Camprasse, Vous ne croyez pas un 
mot de ce que vous dites! 


M. Lechani. M. Antonini n'y croit pas, 
effectivement ! 


M. Camprasse, Monsieur Anlonini, vous 
n'y metlez pas la foi! 


M. Antonini. J'y mets toute ma foi, con- 
vaincu du bien fondé de la cause que je 
défends. Je disais donc que notre Assermm- 
blés ne privera pas pour autant de ln 
représentation qui lui revient le territoire 
de la Mauritanie, mais lui permettra, au 
contraire, de nous envoyer celte fois et 
pour la dernière, un collègue élu sans con- 
testation possible, que nous serons heu- 
reux d'accueillir parmi mous, sinon de 
revoir et ce sera la grâce que je souhaite 
à M. Di Ould Zein. 


M. Gueye Memar Diim. Jamais deux sans 
{rois. 


M. Antonini. Que la Mauritanie nons 
envoie un bon représentant régulièrement 
élu, c'est ce que nous voulons! (Mouve- 
vements divers au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Zinsou, 
OoYateur « pour ». 


M. Zinsou, Mesdames, messieurs, ma 
tâche sera assez facile et je constate avec 
plaisir, en commencant, que l’orateur pré- 
cédent me l'a encore facititée. (Applandis- 
sements à gauche et sur divers bancs au 
centre.) 

On l'a dit en effet et si ce n'était le 
sérieux habituel que nous reconnaissons à 
notre distingué collègue M. Anlonimi, 
l'unanimité se ferait ici sur le fait qu'il 
n’était vraiment pas convaincu! (Sourires 
au centre et à gauche.) 

I s’agit des éections de la Mauritanie, 
et je veux simplement rappeler que notre 
collègue M. Di Ouid Zein a été déclaré élu 
aux premières élections de novembre. 
Comme le disait tout à l'heure M. le rap- 

teur si, dans cette Assemh'ée, on ne 
travaillait pas avec le sérieux nécessaire, 
nous ne nous serions même. pas aperçus 
qu'il avait été proclamé éiu à tort parce 

u’il s'agissait simplement d'une question 
de majorité et les textes pouvaient prèter à 
une interprétation assez large. l était 
question, d'après le texte, d'une majorité 
de l’Assemblée tout entière, alors que 
selon la procédure habiluelie, le conseil 
énéral a proclamé M. Di Ould Zein élu à 
a majorité des votants. 

Dans le bureau de validation qui avait 
à en connaître, des conseillers sérieux et 
attentifs — comme on sait l'être dans celte 
maison — ont examiné le dossier d'assez 
près pour s’apercevoir que cette procla- 
mation d'élection était un peu trop 
hâtive. 


C'est ainsi que, ayant eu l'honneur, au 
1 hs nine 





nom du bureau, non pas de demand 
l'invalidation ou l'annulation des élec- 
tions, mais un deuxième tour de scrutin 
pour notre collègue M. Di Ould Zeïin, il 
m'apparaît que le débat d'aujourd'hui est 
un débat que nous pourrions éviter, 
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Je ‘crois que nous serons tous d'accord 
pour reconnaître que M. Di Ould Zeiïin, en 
novembre dernier, était” moralement, ma- 
tériellement même, élu. Qu'y a-t-il donc 
d'étonnant à ce que ses électeurs aient 
désiré le renvoyer à nouveau dans cette 
Assemblée ? 


Evidemment, plusieurs candidats étant 
en présence, certains devaient être bat- 
tus; je comprends que les « vaincus » 
essaient de se défendre, Mais nous n'avons 
pas, ici, à faire plaisir aux uns et aux au- 
tres. Le-contestant lui-même est d’ailleurs 
encore moins convaincu que notre col- 
Jègue M. Antonini qui n’est pourtant pas 
un accusateur pubiie bien méchant, I est 
ei peu convaincu qu'il dit que les alliées et 
venues du secrétaire archiviste du conseil 
général de la Mauritanie l’ont amené à 
prendre cette position lorsqu'elles furent 
porlées à sa connaissance, c’est-à-dire 
que:que temps après, Soyons sérieux: 
invalidons ceux qui le méritent, mais fai- 
sons-le sur des faits précis, et ne nous 
en tenons pas, en un tel débat, dans 
le domaine des hypothèses. Si le contes- 
tant prétend que la présence du secrétaire 
archiviste a pu influencer les élections et 
en fausser les résultats, il est loisible au 
candidat élu d'établir l'hypothèse con- 
traire, et nous nous trouverions là dans le 
seul domaine des hypothèses, ce qui n'est 
pas suffisant. 


Je suis d'accord avec mon collègue 
M. Antonini pour proclamer qu'il faut 
absolument éviter tout trafic d’influen- 


ces dans ies élections outre-mer; inva- 
lider tous ceux qui seront convaincus d’en 
avoir bénéficié. Mais en pareils cas, nous 
devons nous référer à des éléments sé- 
rieux et non à des allégations de candidats 
plus ou moins malchanceux. 

En supposant qu’un secrétaire-archiviste 
du conseil général de la Mauritanie ait pu, 
par sa seule présence, influencer le vote 
en faveur de M. Di Ould Zein, on suppose 
ipso facto que les conseillers généraux de 
Ja Mauritanie sont vraiment... 


M. Camprasse. Des pantins! 


M. Zinsou. Je vous remercie de m'avoir 
soufflé le mot... On suppose vraiment que 
les conseillers généraux de la Mauritanie 
sont des pantins et qu’il suffit d’un fonc- 


tionnaire plus que subalterne pour _influen-. 


cer leur vote. 

Je suis sûr que personne, dans cette 
Assemblée, ne prendra à son compte une 
telle appréciation des conseillers généraux 
des territoires d'outre-mer, Vous pensez, 
certainement, comme nous, qu'il s’agit de 
gens conscients de leur rôle, le prenant 
très au sérieux; dans une question aussi 
importante que l'élection d’un membre de 
l’Assemblée de l’Union — assemblée dans 
laquelle, vous le savez tous, ils ont une 
grande confiance — ils n’ont pas pu se 
laisser influencer par la présence d'un 
fonctionnaire suballerne. 

Par conséquent, je veux être très bref, 
après le rapport complet, élégant et sobre 
de notre collègue rapporteur et après le 
concours précieux que m'a apporté M. An- 
tonini, et je vous demanderai simplement 
d'approuver les conclusions de votre com- 
mission. Ce faisant, vous aurez non seule- 
ment fait. acte de justice mais vous aurez 
donné un élu à la Mauritanie qui l'attend 
depuis de longs mois. 

Puisque M. Antonini a bien voulu, au 
début de son exposé, témoigner de son 
estime pour notre collègue M. Di Ould Zein, 
nous lui donnerons, ainsi, en partie satis- 





faction. (Vifs applaudissements à gauche 
et au centre.) 


M. le président. Je vais appeler l’Assem- 
blée à voter sur les conclusions de la com- 
mission d'instruction, tendant à la valida- 
tion de l'élection de M. Di Ould Zein. 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole 
pour une explication de vote. 


M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, 
on à dit tout à l'heure que les adversaires 
de la validation de M. Di Ould Zein 
n'avaient pas trouvé en M. Antonini un 
avocat bien convaincant; cela ne m'étonne 
évidemment pas de la part d’un homme 
qui, en son temps, se fit, avec son infer- 
groupe R. P. F., le défenseur le plus zélé 
de la validation irrégulière de M. Delmas. 


M. Perier. C’est votre opinion toute per- 
sonnelle, monsieur Barbé. 


M. Raymond Barbé. Mais je voudrais dire 
aussi que les partisans de cette validation 
n'ont pas trouvé, non plus, en la personne 
du rapporteur, un avocat bien convaincu. 
En effet, l’article 7 de notre règlement in- 
dique que la commission doit statuer par 
avis motivé. Or, l’avis motivé de Ja com- 
mission d'instruction considère: « qu’en 
l’état des informations, lies motifs de 
contestation n'offrent pas un caractère suf- 
fisant de précision ». On ne peut, certes, 
dans ces conditions, parler d’un « avis mo- 
tivé », d'un avis sérieux. Je ne sais véri- 
tablement pas ce qu'il faudrait de plus. 

Ce n'est qu'incidemment que je ferai état 
d'un autre é:ément: contrairement à ce 
qu’indique le règlement, à savoir que 
l'avis devrait être signé par huit membres 
au moins de Ja commission, cet avis nous 
est présenté sans signatures. 


M. le président de ia commission d’ins- 
truction. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre: je précise que cet avis 
a élé signé de huit membres de la com- 
mission et qu'il est à votre disposition aux 
archives. 


M. Raymond Barbé. S'il a élé signé, je 
n'insiste pas sur ce point. 


M. le président. Je vous en prie, mes- 
sieurs, les explications de vote ne doivent 
pas dégénérer en débat! 


M. Raymond Barbé. Elles ne doivent pas 
dépasser cinq minutes! 


M. le président. 11 y à déjà trois minutes 
et demie que vous parlez! (Rires sur divers 
bancs au centre el à gauche.) 


M. Raymond Barbé. Y compris l’inter- 
ruption ! 

.Je donne donc acte que l'avis a bien été 
signé. Malheureusement, il n'y en a pas 
trace dans sa forme imprimée. 


Je veux simplement dire que je ne vou- 
drais pas que l’on puisse, à la faveur d’un 
« vœu », ainsi que l'indiquait tout à l'heure 
le rapporteur — sans doute un vœu pieux 
(Sourires) — valider une élection qui n'est 
pas régulière, 

Certes, on a refusé la mission d'infor- 
mation qui eût pu apprécier sur place 
les éléments, Mais je pense qu'il est encore 
possible à la commission, prenant l'affaire 
sérieusement à cœur, de recueillir tous les 
éléments d'appréciation qui permettront 
de donner un avis motivé un peu plus 
sérieux que celui qui nous est offert. 
(Protestalions au centre et à gauche.) 


Je ne voudrais pas que cette Assemhie 
püt être appelée, pour la troisième pie 
à valider un de ses élus « à l’esbrouffe . 
dans des conditions ne présentant pas 
toute la régularité voulue. (Protestations 
à gauche et au centre.) 


C’est pourquoi je demande le renvoi de 
la proposition à la commission pour SUp- 
plément d’information. (Protestations ax 
centre et à Cane J'indique que si ce 
renvoi, sur lequel je ne demanderai pas 
de scrutin publie — un vote à main levée 
suffira — n'est pas accepté par l'Assem. 
blée, le groupe communiste et ses appa- 
rentés s'abstiendront dans un scrutin qui 
sera devenu parfaitement ridicule (Applau- 
dissements à l’ertrême gauche.) 


M. le président. Je suis saisi d'ung 
demande de renvoi à la commission. 


M. Perier, A l’occasion d’une explica 
{ion de vote, peut-on demander le renvoi 
à la commission ? 


M. le président, Je ne le crois pas, car 
les explications de vote seraient un moyen 
de reprendre les débats, 


Par conséquent, je vais purement et 
simplement ouvrir le scrutin. 


M. Raymond Barhé. J'ai demandé Je ren- 
voi à la commission. 


M. le président de Ia commission, 
M. Barbé demande le renvoi à ja com- 
mission. Dans son explication il a laissé 
entendre que le travail de la commission 
n'avait pas été sérieux. 

La commission, après la décision de 
l’Assemblée, s’est réunie une première 
fois. Son quorum n’a pas été atteint et, 
malheureusement, les commissaires com- 
munistes n'étaient pas présents. 


M. Raymond Barbé. Indiscutablement. 


M. le président de la commission, 
Nous aurions pu, conformément au règle- 
ment, ajourner d'une heure le débat et 
trancher. Nous ne l'avons pas fait, esti- 
mant qu'en cette matière tous les groupes 
devaient être représentés. La commission 
s’est donc ajournée à huit jours, 

Une semaine après, alors que j'avais 
“pris soin de prévenir la veille certains des 
commissaires communistes, à l'heure de 
la réunion les membres communistes 
n'étaient pas présents. 


M. Raymond Barbé. Indiscutablement. 


M. le président de la commission. 
J'ai fait téléphoner au groupe, mais per- 
sonne n'est venu. 


M, Raymond Barbé. Indiscutablement. 


M. le président de la commission. \vant 
d'ouvrir Je scrutin, je les ai prévenus à 
nouveau et, pendant le scrutin, ils l'ont 
encore été! 


S'ils avaient eu des méthodes différentes 
de travail à suggérer, nul doute que a 
commission ne es eût suivies avec le 
souci de sérieux qui a toujours caractérisé 
ses travaux. Nous avons été privés de leur 
concours et de leurs avis. 

La commission vous a donc proposé 
l'avis que M, Schleiter a rapporté devant 
vous. (Applaudissements au centre et 4 
gauche.) 


M. le président, Aucune explication de 





_vote n'étant demandée, le débat est clos. 
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Je vais appeler l’Assemblée à voter au 
serutin secret sur les conclusions de la 


commission d'instruction tendant à la va- 


jidation de l'ékection de M. Di Ould Zein. 


M. FRaymond Barbé. J'ai demandé le 
renvoi. 3 


y. le président. En application de l’arti- 
de 7 du règlement, les opérations de 
scrutin auront lieu dans la salle du secré- 
tariat collectif. 


Le bureau de vole est ainsi constitué: 
M. Fourcade, vice-président. MM. Lévy et 
Piot, secrétaires. 


Conformément aux cinquième et sixième 
alinéas de l'article 67 du - règlement, 
j! va ètre procédé à l’appel nominal de nos 
collègues, en appelant tout d’abord ceux 
dont le nom commence par une lettre tirée 
au sort; il sera ensuite procédé au contre- 
appel des conseillers qui n'auront pas 
répondu à l'appel de leur nom. 


Je vais tirer au sort la lettre e" laquelle 
ya commencer l’appel nominal. 


(L'opération a lieu. — Le sort désigne 
la lettre L.) 


M. le président, Le sort à désigné la 
lettre L. 

J'invite nos collègues à demeurer à leurs 
bancs et à ne se rendre dans la salle de 
vote qu’à l'appel de leur nom. 


Le scrutin est ouvert. 
La parole est à M. Fourcade. 


M. Jacques Fourcade. Monsieur le pré- 
sident, un certain nombre de nos col- 
lègues demandent comment ils doivent 
€xprimcr leur vote. Il s'agit d’un vote 
secret; doivent-ils déposer un bulletin 
blanc, un bulletin bleu, ou un simple 
papier ? 

La parole est à M. le président de la 
Commission du règlement. 


M. le président. Pour la validation, vous 
Melirez un bulletin blanc. (Protestations 
au centre et à gauche.) 


. Ja parole est à M. le président de la 
fommission du règlement. 


M. Alfred Bour, président de la commis- 

Sin du règlement. 11 y a un précédent, 
Monsieur le président. Lors de l'élection 
de notre collègue, M. Cortinchi, — je crois 
ue Mon souvenir est exact — on a voté 
avec des bulletins portant « validation » 
OÙ « mvalidation », 


ge Max André, Il y à une autre façon 
4 Up) ré r', « 

M. le président. Des bulletins blancs et 
ou bulletins bleus sont à votre disposi- 
‘on. Sur les bulletins blancs vous pouvez 


li 


CDre; « validation ». 


hr le Président de la commission du rè- 
: ment, Il faut mettre les bulletins sous 
Uve.oppe, sinon les membres de l’Assem- 
ee dui vont faire fonction de président 
(Me d'assesseurs connaïîtront nos votes. 
ques d'assentiment.) 


n.. le président, Si vous le désirez, îns- 

Sort « Validation » sur les bulletins 

one et « invalidation » sur les bulletins 

pret a. puisqu'on vous a préparé des 

de sg à cet effet il semb'e plus simple 
‘5 mellre sous enveloppe. 





IL est entendu que la validation sera ex- 
primée par un bulletin blanc et l'invali- 
dation par un bulletin bleu. C’est d'ailleurs 
exactement ce qui fut fait lors de la vali- 
dation de M. Cortinchi. 

Vous ne me laissez pas le temps de vous 
fournir les explications nécessaires. 

Le scrutin est ouvert, 


(Le scrutin est ouvert à seize heures cinq 
minutes.) 


M. le président. Huissier, veuillez com- 
mencer l'appel nominal, 


(I est procédé à l'appel nominal.) 


M. le président, L'appel nominal est ter- 
rniné. 

Il va être procédé au contre-appel, 

(Le contre-appel a lieu.) 


M. le président. Le contre-appel est ter- 
miné. 

Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est clos, 

(Le scrutin est clos à seize heures vingt 
minutes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouiilement du serulin sur les conclusions 
de la commission d'instruction tendant à 
Ja validation de l'élection de M. Di Ould 
Zein (territoire de la Mauritanie). 


Nombre des votants.....sossee 66 
Pour l’adoptiOn..esses 07 


CNE dsssévere . 7 
Bulletins nuls....s..es 2 


L'Assemblée a adopté. 

En conséquence, M. Di Ould Zein est 
admis. 

(Applaudissements au centre et à gau- 
che.) 


PROPOSITION DE MODIFICATION 
DANS LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


M. le président. Je suis saisi d'une pro- 
position de modification dans la compo- 
sition d'une commission. 

Le groupe communiste et apparentés 
propose M. Egretaud pour remplacer 
M. Comiti dans la commission du plan, de 
l'équipement et des communications. 

Conformément à J'article 24 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
cette candidature. La désignation n'inler- 
viendra que dans un délai minimum d'une 
heure. 


COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT 


M. le président. Je suis prié d'informer 
mes collègues que la commission des af- 
faires politiques et administratives a1nsi 
que la commission des affaires extérieures 
se réuniront à dix-sept heures, local 116, 
pour entendre M. le ministre de la France 
d'outre-mer sur le projet relatif à l'orga- 
nisation et à la composition du Haut-con- 
seil de l'Union française. 

Je suspendrai d'ailleurs la séance dès 
que je serai avisé de l'arrivée de M. le 
ministre de la France d'outre-mer, 





OS Vi 


ORGANISATION DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Suite de la discussion de deux demandes 
d'avis. — Adoption successive de deux 
avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
ta suite de la discussion : 

a) De la demande d'avis, présentée par 
M. le président du conseil des ministres, 
sur le à "y de loi sur l'organisation gé- 
aérale de la défense nationale et la lettre 
certificative à ce projet de loi; 

b) De la demande d'avis, présentée par 


M. le président du conseil des ministres, 


sur le projet de loi sur l'organisation des 
forces armées et la lettre rectificalive à ce 
projet de loi. 

Je rappelle que nous sommes arrivés à 
la discussion des articles et que, dans la 
séance de jeudi dernier, le renvoi À a 
comraission de la défense de l'Union fran- 
caise des amendements déposés avait été 
prononcé, à la demande de la commission. 

Je vais d'abord appeler en discussion 
l'avis sur le projet de loi sur l'organisa- 
tion générale de la défense nationale. 

Je donne lecture de l'article 1% du pro- 
jet de loi. 


Torre Ie 
Principes généraux, 


« Art. 4e, — La défense nationale 4 
pour objet de garantir l'Union française 
et d'en assurer la défense. 

« Son organisation doit également per- 
mettre de faire face aux charges de la 
sécurité internationale dans le cadre de 
la charte des nations unies et des accords 
internationaux. » 

Sur cet article, j'avais élé saisi, par 
MM. d’Arboussier, Mignot et les membres 
du groupe du rassemblement démocratique 
africain et du groupe communiste et appa- 
rentés, d'un amendement n° 1, auquel 
vient d'être substitué l'amendement n° 12 
tendant à remplacer le premier alinéa par 
un alinéa nouveau ainsi rédigé : 

« La défense de l’Union française à pour 
objet de garantir les nations et les peu- 
pes qui composent l'Union francaise et 
d'en assurer là défense. » 

« Par voie de conséquence, remplacer 
l'expression « défense nationale » par l'ex 
pression « défense de l'Union française », 
dans l'ensemble du texte, 

La parole est à M. d’Arboussier pour sou- 
tenir son amendement, 


M. Gabriel d'Arboussier. Mesdames, 1ne3+ 
sieurs, mes chers collègues, le texte du 
projet de loi qui nous est soumis vise l'or- 
ganisation générale de la « délense nato- 
nale ». À mon sens, le terme « défense de 
l'Union française » serait mieux approprié 
à la diversité des territoires d'outre-mer, 
C'est pour cela que j'ai proposé un amen- 
dement tendant à remplacer Je premier 
alinéa de l'article {1% par un alinéa nou- 
veau ainsi rédigé: « La défense de l'Union 
française a pour objet. » ete, Cet amenrde- 
ment se comprend aisément, 


Nous avons une Constitution de l'Union 
française. Aux termes de l'artic.e U2 de 
cette Constilution, les membres de cette 
Union mettent en commun leurs ressour- 
ces en vue d'assurer leur cohésion, ais 


le Gouvernement de la République a la 
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responsabilité de la coordination de ces 


HOoYyCns. 

li m'apparaît donc que c’est bien la dé- 
fense de i Uaion francaise qu’il s’agit d’or- 
gwaniser et que désormais tous les textes 
concernant l’organisation de la défense 
palionaie ne peuvent se comprendre que 
du point de vue de l’Union française, et 
uon point strictement du point de vue 
national de l’un des membres de l'Union 
francaise, 

En employant les termes « la défense 
nationale », je sais très bierr que les au- 
teurs, le Gouvernement, en l'espèce, en- 
tendent assurer la défense de l’ensemble 
de l’Union; mais puisqu'il é'agit d’assu- 
rer la défense de ensemble de l'Union, 
j'estime qu'il vaut boaucoup mieux le 
dire, Ce qui ne va pas sans le dire vâ 
encore beaucoup mieux en le disant. 

De plus, je crois qu'il y a un élément 
psychologique dont ont doit tenir compte. 
C'est qu'on a affirmé que l'Union francaise 
est formée de nations et de peuples. 
faut désormais que ces nations et ces peu- 
ples sachent bien qu’on tient compte de 
leur existence, que nous admettons, une 
fois pour toutes, que c’est vers l’établisse- 
ment d'un Etat multinational que nous 
allons. 


M. Corval, « Muitinational » ?.… 


M. Gabriel d'Arboussier, 
monsieur Corval, 


Parfaitement, 


M. Corval. Vous ne pouvez tout de 
même pas nier que la formule est ose. 


M. Gabriel d'Arboussier., Pourquoi ? La 
Tunisie et le Maroc, par exemple, sont in- 
contestablement des nations. 


M. Corval. Disons que l’on va vers une 
fédération, cela vaudrait peut-être mieux. 


M. Gabriel d'Arboussier, « Un Etat mul- 


tinational » signifie exactement la même 
chose, 

M. Arnault, Vous contrez » l'Union 
ralhçaise, 

M. Razac. Mais non, nous ne « con- 


trons » pas l'Union française, Nous som- 
mes pour l'Union française. 


M. Gabriel d’Arboussier. J'ai entendu 
tout à l'heure M, Laurin interrompre en 
employant le terme de « Politburo ». Je 
ne sais où M. Laurin va chercher des ter- 
mes si compliqués, alors que la langue 
française en comporte de si simples, N 
n'est pas besoin d'aller chercher des sour- 
ces d'inspiration, en ce qui concerne la 
Constitution de l’Union francaise, ailleurs 
que dans la volonté des différents peu- 
p'es de cette Union française, qui sont dé- 
cidés à faire respecter leur personnalité. 
(Très bien! très bien! et applaudissements 
à l'extrême gauche.) Je ne pense pas que 
ce soit déchoir que de dire que nous ten- 
dons vers la constitution d'un Etat multi- 
national dont nous tenons à préserver les 
caractéristiques des différentes parties. Si 
ce terme ne vous plaît pas, employez ce- 
lui de fédération. Mais, pour ma part, je 
tiens simplement à dire que nous devons 
tenir compte. 


M. le président. Monsieur d’Arboussier, 
permettez-vous au président de vous pro- 
poser une formule: l’Union française doit 
ètre diverse et indivisible, 

M. Gabriel Nous 


d’Arboussier. sonimes 


d'accord, et c'est précisément parce que 
celte diversité doit étre respectée que le 





terme « nationale » ne convient pas et que 
j'ai déposé un amendement tendant à rem- 
placer le premier alinéa de l'article pes un 
alinéa nouveau ainsi rédigé: « La défense 
de l'Union française a pour objet de garan- 
tir les nations et les peuples qui composent 
l'Union francaise et d'en assurer la dé- 
fense. » 


C'est une rédaction que tout le monde 
peut parfaitement accepter et je demande 
à la commission, compte tenu peut-être 
de la mauvaise rédaction du premier 
amendement que j'ai présente, de pren- 
dre en considération celui-ci, dans l'esprit 
qui à toujours été le nôtre dans cette 
assemblée, c'est-à-dire que nous ne réali- 


F serons l’union et l'unité de cette Assem- 


blée, l'union et l'unité de l’Union fran- 
caise elle-même, qu'en nous fondant sur 
les caractéristiques particulières de cha- 
cun des peuples qui la composent, en les 
respectant et en les faisant valoir au plus 
haut point. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur de la commission. La 
commission a déjà délibéré sur cet amen- 
dement et elle l'a repoussé. 


M. le président. Messieurs, je vais mettre 
l'amendement aux voix. 


Auparavant, je donne la parole à M. Sa- 
vary. 

M, Raymond Barbé. Je demande un 
scrutin. 


M. Savary. La rédaction de l’amende- 
ment qui nous est proposé n’est peut-être 
pas entièrement éatisfaisante. 

Etant donné le sens des mots « défense 
nationale », il serait préférable de trouver 
un nouvel adjectif. 

L'expression « défense fédérale », si tant 
est que nous prenions cette direction, se- 
rait plus exacte, mais, malheureusement. 
la Constitution ne nous permet pas de 
l’employer. 

Quoi qu'il en soit, les considérations qui 
ont amené à présenter cet amendement 
sont de celles que nous comprenons, puis- 
qu’elies tendent à rappeler qu'il n’y a plus 
de défense nationale au sens purement 
métropolitain, mais une défense de l’Union 
française, C’est pourquoi nous voterons 
l'amendement qui nous est proposé. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je vais mettre l'amen- 
dement aux voix, 


Je suis saisi d’une demande de scrutin 
publie présentée par M. Barbé, au nom du 
groupe communiste et apparentés, sur 
l'amendement n° 12 de M. d’Arboussier. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis, — MM. 
secrétaires en font le dépouillement.) 


les 


M. le président. Voici le résultat du dé 
pouillement du scrutin : 

Nombre des VOIS. sde 119 
Majorité absolue.........eess 60 
Pour l'adoption. .. 85 
Contre ne 34 


L'Assemblée de lUnion française à 
adopté. (Applaudissements à l'extrême 
gauche et sur divers bancs à gauche.) 





one. | 

M. le président. Par suite de l'adoption 
de l'amendement de M. d’Arboussier, l'ar. 
ticle 1% se trouve ainsi rédigé : 

« La défense de l'Union française à pour 
objet de garantir les nations et les peuples 
qui composent J’Union française et d'en 
assurer la défense. 

« Son organisation doit également per. 
mettre de faire face aux charges de la 
sécurité internationale dans le cadre de la 
charte des Nations Unies et des accords ins 
ternationaux. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’arlicie 1®, 
(L'article 1%, mis aux voix, est adopté 


M. le président. « Art. 2. — Des lois 
spéciales détermineront selon quelles ma. 
dalités devront être mises en œuvre les 
forces vives de l’Union française, Ces lois 
prévoiront les mesures à prendre dès le 
temps de paix et celles applicables seule« 
ment en temps de guerre ou de tension 
menaçant lintégrité ou la sécurité de 
l'Union française. Elles devront notam- 
ment intervenir en ce qui concerne l’orga- 
nisation et le fonctionnement des forces 
armées, l’économie de guerre, la recher- 
che Pre et technique, la protec- 
tion civile, la guerre psychologique, lé 
service national, » 


Sur l’article 2, 
amendements. 


je suis saisi de deux 


Le premier amendement, présenté par 
M. Barhé, tend à remplacer, à la première 
ligne, les mois « des lois spéciales » par 
ceux-ci : 

« Des actes particuliers passés avec cha- 
cun des Etats associés et ratiflés par le 
Parlement, et des lois particulières con- 
cernant les départements et territoires 
d'outre-mer. » 


Par voie de conséquence, au début 
de la deuxième phrase, remplacer les 
mots: « Ces lois » par les mots: « Ces 
actes et ces lois ». 


Au début de Ja troisième phrase, rem 
placer le mot: « elles » par le mot: « ils » 

Par voie de conséquence, suppression da 
l’article 3 bis. 


La parole est à M. Barbé pour soutenif 
son amendement. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, mes- 
sieurs, l'amendement que j'ai l'honneur 
de vous présenter a simplement pour but 
d'introduire dans l'article 2, et sous una 
forme différente, les dispositions prévues 
dans l’article 3 bis. 


Cet article est ainsi rédigé: 


« Les Etats associés contribuent à la 
défense de l’Union française dans tous 
les domaines prévus par la présente :0!, 
conformément aux actes définissant leurs 
rapports avec la République. » 


Il est clair que si l’on y introduit la {or 
mule: « dans tous les domaines prévus 
par la présente loi », le texte risque fort 
d’être interprété dans le sens suivant: qua 
les actes devront être passés conformé- 
ment aux termes de la présente loi. 


Or, nous nous refusons à imposer aux 
£tais associés dans leurs négociations avec 
le Gouvernement de la République fran 
çaise des formules rigides, des disposi 
tions absolues, Ces négociations devront 
étre libres pour les deux parties. Cest 
pourquoi nous avons estimé nécessil@ 
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RE 
d'inscrire au début même des textes qui 
évoquent ces relations : 


« Des actes particuliers passés avec cha- 
cun des Etats associés et ratitiés par le 
Parlement », c’est-à-dire en forme de trai- 
{és, « et des lois particulières concernant 
Jes départements et territoires d'outre-mer 
détermineront selon quelies modalités de- 
vront ètre mises en œuvre les forces vives 
de l'Union française, » 


En effet, nous nous refusons à admettre 
que des lois particulières, des lois spc- 
ciales puissent être imposées aux Etats 
associés. A nôtre point de vue, ce sont 
seulement des actes particuliers, des traités 
qui peuvent déterminer les formes de cette 
défense. 

Notre amendement résout done un pro- 
pleme de forme: en supprimant l'article 
9 bis, et en introduisant au début de l'ar- 
ticle 2 les indications correspondantes, à 
permet de marquer qu'il ne saurail être 
question que des lois particulières puis- 
sent être appliquées aux Etats asscciés. 
fel est le but de l’amendement que Je 
vous propose, (Applaudissements à l'ex- 
trème qauche.) 


M. le président, La parole çst à M. Lau- 
rent-Evnac, rapporteur. 

M. Laurent-Eynac, rapporteur. Mesdames, 
me--eurs, la commission de la défense de 
{Union francaise a examiné l'amendement 
et, après étude 4 porréné elle l’a re- 
poussé, l'our quelle raison ? Parce que, 
prat.quement, l'articie 2 qui vous est sou- 
mis, se réfère à un ensemble de lois, celles 
concernant la défense nationale, qui de- 
vrout mettre en œuvre, au service de la 
défense commune, les forces vives de 
d'Union française. 

Quelles sont ces lois ? 

Ce sont, d'une part, les lois militaires 
sur les forces armées et les corollaires in- 
dispensabies de ces lois miitaires: recrt- 
tement, durée du service, cadres et effer 
tifs: d'autre part, les lois sur l’économie 
géaitrale de l’Union française, sur la dé- 
fenss et la mise en état de protection -—- 
c'estä-dire la loi sur la protection natia- 
— et, enfin, la loi sur le service ni- 


A cet ensemkle de lois il faudrait, pour 
êlre commpiet, ajouter encore la loi sur la 
recherche scientifique et la loi sur la dé 
Îense psycho’ogique qui constituent un 
ensemble de mesures sur lesquelles, in- 
contestiblement, le Gouvernement aura À 
légiférer et sur lesquelles nous aurons à 
donner notre avis. 

L'application de ces lois aux Etals assa- 
és à été prévue par l’article 3 bis, inséré 
dans le projet du Gouvernement par votre 
Commission, Cet article est ainsi formu.c: 

Les Etats associés contribuent à la dé- 
fee de l'Union française dans tous les 
domaines prévus par la présente loi, con- 
formément aux actes définissant leurs rap- 
ports avec la République. » 


Il nous paraît, par conséquent, d’une 
Dirt, que cet article d’application géné- 
rale, se référant à tous les articles de la 
doi. prevoit que ja loi de la défense natio- 
Tiie et les lois qui seront prises en con- 
iormité des principes qu’elle aura fixés, 
Se référeront, en ce qui concerne les Etats 
üssociés, à des accords à intervenir entre 


sr Etats associés et la Républiqne fran- 
Valse, 


‘ Nous pensons, par conséquent que, dans 
ts conditions, la solution que préconise 
Commission est la meilleure, et c’est 





dans ces conditions qu’elle vous demande 
de repousser l'amendement de M. Barbé, 


M. le président. La parole est à M. Barbé, 


M. Raymond Barbé. Je m'excuse d'inler- 
venir à nouveau, mais je trouve dans 
l’expiication de M, le rapporteur lui-même 
des raisons de maintenir notre amende- 
ment, 

En effet, M. le rapporteur a parlé de 
« l'application de l'ensemble de ces lois 
aux Etats associés », Or, nous considérons 
imipossibie d'appliquer aux Etals associés 
des lois votées pour la République frau- 
çaise et pour.elle seule. 

Il ne peut être question de négocier avec 
les Etals associés que des questions de la 
défense dans :e cadre général de certains 
principes, mais non conformément au 
texte de telle ou telle loi. II ne peut donc 
être question, au travers de négociations 
avec les Etats associés, d'appiiquer teile 
ou telle loi, mais seulement des principes 
très généraux qui n'ont pas à être codifiés 
par le législatif. 

Ce fait a déjà motivé des discussions, 
dont nous avons eu à connaitre, notam- 
ment à la commission des aflaires poli- 
tiques, relativement aux problèmes con- 
cernant le futur statut du Haut Conseil de 
l'Union française. On ne peut commencer 
à inscrire d’abord dans les lois ce que 
l'on veut pouvoir ensuite négocier libre- 
ment avec les Etats associés, 

C'est la raison pour laquelle j'insiste 
pour l'adoption de mon amendement. (Ap- 
plaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. Je président, La parole est à M. Lau- 
rent-Eynac, rapporteur, 


M. Laurent-Eynac, rapporleur. La 2om- 
mission précise bien son point de vue. 
Elle légifère avec le Gouvernement en ce 
qui concerne Ja défense nationale dans 
l'ensemble des projets qui se réfèrent à 
l’organisation de la défense civile et mi- 
litaire, Elle prévoit que cette législation à 
laquelle nous n’entendons pas renoncer 
mais qu’au contraire nous voulons établir 
au bénéfice commun des peuples et na- 
tions de l’Union française pourra s'appli- 
quer aux Etats associés, mais non pas, 
bien entendu, sans leur consentement, 


L'article 3 bis ne me paraît prêter ni à 
ambiguïté, ni à confusion, ni même à in- 
terprétation, Il est net et il a été — je dois 
le dire pour rendre hommage aux travaux 
de la commission — délibéré avec assez 
de soin pour écarter toute espèce d’inter- 
prétation abusive, 

L'article 3 Lis est ainsi libellé: « Les 
Etats associés contribuent à la défense de 
l’Union française dans tous les domaines 
prévus par la présente loi, conformément 
aux actes définissant leurs rapports avec 
la République », 

Il me parait donner entière satisfaction 
à l’Assemblée, Mais j'entends que nous 
élargissions le débat, Quel est le débat? 
La proposition communiste tend à réaliser 
par avance un fédéralisme total dans l'or- 
dre militaire. 


Traduisant le sentiment de la commis- 
sion et le mien propre, j° précise que ce 
fédéralisme total dans l'ordre militaire, 
n’est ni prévu dans l'ordre pratique, ni 
prévu expressément dans les termes de la 
Constitution. 

Si vous vous référez au préambule de 
la Constitution, vous y lisez « que la 
France conduira les peuples et les nations 





associées vers la liberté et la libre dispo- 
sition d'eux-mèines ». 


Si vous vous référez aux textes constitu- 
lionne:s, il y est prévu une mise en œuvre 
progressive des moyens et des ressources 
dans l'ensembie des pays de l'Union fran- 
Çaise, mais celle mise en œuvre, puisque 
vous vous référez à l'article 62 de la Cons- 
titulion, voulez-vous qu'ensemble, nous 
voyions comment ele se réalise ? 


L'artice 62 de la Constitution stipule 


« Les membres de l'Union francaise 
mettent en commun la totalité de leurs 
moyens pour garantir la défense de l’en- 
semble de l'Union. Le Gouvernement de 
la République assume la coordination. 

M. Raymond Barbé, [1 coord'nation ! 

M. Laurent-Eynac, rapporteur. ..de ces 
moyens et la direction de la politique 
propre à préparer et à assurer cette dé- 
fense. » 


Nous entendons, nous, rester fidèles 4 
l'interprétation aux termes imèmes de la 
Constilulion, d'une part, et, d'autre part, 
nous n’'écar!'ons certes pas, au contraire 
nous la recommandons, la collaboration 
avec le concours des Etäüts associés, mais 
nous pensons que la meilieure façon de 
la réaliser est que la République francaise 
établisse, avec les moyens, les ressources 
dont actuellement elle dispose, les régle- 
mentations essentielles de sa défense na- 
tiongale, et, qu’ensuite, ces rég:ementations 
établies, elle les soumette aux Etats asso- 
ciés par des accords particuliers, A ce mo- 
ment-là, les Etats associés auront liberté 
d'en discuter, auront liberté de dire avec 
leur cocontractant, la République francaise, 
ce qu'ils acceptent dans notre législation 
militaire, ce dont ils demandent une adap- 
tation ou un ajustement à leur territoire 
ou à leurs possibilités militaires, 

Nous pensons que notre texte tiendrait 
mieux compte, à la fois des dispositions 
constitutionne:les et aussi des considéra- 
tions d'une bonne organisation générale 
de la défense de l'Union française. (Applau- 
dissements.) 


M, le président, La par le est à M. Barbé, 


M. Raymond Barbé, Je remercie mon- 
sieur le rapporteur du magnifique plai- 
doyer qu'il vient de faire en faveur de 
potre amendement, qu'il combat d'ail- 
leurs. (Sourires.) 

En effet, si les Etats associés sont saisis 
de textes législatifs élaborés pour la Répu- 
blique française et qu'ils aient la possi- 
bilité, non de les adopter en bioc, mais de 
négocier avec le Gouvernement francais 
sur tele où {elle partie qu'ils peuvent ac- 
cepter et sur telle ou telle autre partie 
qu'ils refusent ou désirent adapter, il ne 
peut pas être question pour eux de « con- 
tribuer à la défense de l'Union française 
dans tous les domaines prévus par la prés 
sente loi ». 


Aù contraire, c'est seuement dans Ja 
mesure où des dispositions très souples 
seront prévues, dispositions qui font l’objet 
de l'amendement que je vous soumets, que 
l’on ne mettra pas les Etats associés dans 
l'obligation d'accepter depuis A jusqu'à Z 
l'ensemble des dispositions, Ainsi les actes 
définissant leurs rapports avec la France 
pour la défense de l'Union française, ne 
seront pas seulement des actes imposés 
qu'il faudra accepter ou rejeter en bloc, 
mais permettront des négocialions dans 
le cadre des problèmes qui se posent pour 
la défense de l'Union {rançaise, 
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Telles sont les raisons pour lesquelles 
j'insiste pour l'adoption de mon amende- 
ment. 


M. le président. La parole est à M. Lau- 
rent-Evnac, rapporteur. 


M. Laurent-Eynac, rapporteur. La com- 
mission pour toutes les raisons que je 
viens de donner rejette l'amendement ; 
elle demande à VFAssemblée de se souve- 
nir au moment de son vote qu'à l'arti- 
cle 3 bis elle trouvera une disposition 
présentée par la commission et ainsi çcon- 
que : 

« Les Etats associés contribuent à Ja 
défense de F'Union française dans lous les 
domaines fixés par la présente loi, con- 
formément aux actes définissant leurs rap- 
ports avec la République. » 


M. Albert Sarraut. Très bien! 


M. le président. La parole est à M. de 
Peretti. 


M. de Peretti. Le groupe du mouvement 
républicain populaire votera contre l’amen- 
dement proposé, non qu'il ne comprenne 
l'esprit et le souci avec lesquels M. Barbé 
essaie de préserver l'avenir de l'Union 
française entre la métropole et les Etats 
associés, mais il nous semble que le mot 
« oi spéciale » conjugué avec l'article 
3 bis peut permettre une solution qui, 
tout en restant nette, indique en même 
temps que la France voulant réaliser 
l'Union française ne fait pas table ras 
d'elle-même. 


M. Albert Sarraut, C’est cela! 


M. de Peretti. Il nous parait indisper- 
Sable, dans l’état actuel d’un certain nom- 
bre de négociations, de bien faire com- 
prendre à des Etats associés futurs et 
possibles que la position et les possibilités 
qui leur sont données dans l'Union fran- 
caise ne sont pas marques d’un certain 
vague, d’un certain flou dont on peut 
craindre qu’un jour il ne serve à remettre 
en question eette position et dont cer- 
tains pourraient penser justement qu'ils 
cont contradictoires avec des offres pré- 
cises que la France voudrait leur faire. 


Par conséquent, autant nous tenons à 
ce que la position des Etats associés soit 
respectée, autant nous pensons que les 
lois spéciales susceptibles d'être votées 
par J1 France devront tenir compte des 
actes particuliers qui la lieront à des Etats 
assoeiée — de la même manière d’ailleurs 
que toutes les lois militaires sont obligées 
le tenir compte des lois diplomatiques et 
de toutes les autres lois de notre pays. — 
Nous pensons par conséquent que les mots 
« loi spéciale » modifiés par l’article 3 bis 
manifestent nettement notre volonté de 
nous montrer organisés, de montrer que 
nous avons des offres précises à faire, et 
qu'en même temps nous ne renonçons pas 
pour autant à ce qui peut faire une France 
extrémement nette et solide, garante d’une 
Union vivante. (Applaudisse- 
tuents au centre.) 


M. Albert Sarraut. Très bien! 


M. Savary. Je crois bon de rappeler les 
discussions avant amené la rédaction de 
l’article 3 Eis. 


francaise 


M. Laurent-Eynac, rapporteur. Très bien! 


M. Savary. En eflet, le membre de 
phrase dans tous les domaines prévus 
gar la presente Joi » a été interprété par 


(4 
notre ( one M. Barhé comme une clause 


imposée aux Etats associés, Or, dans l’es- 





prit de ceux qui l'ont rédigé, il s'agissait, 
au contraire, de préciser qu'aucune des 
lois spéciales ne s'appliquerajt aux Etats 
associés, à moins que, dans un acte né- 
gocié avec la République, les Etats asso- 
ciés n’en aient accepté tout ou partie. 


Il n’est pas bon, je pense, de fusionner 
l'article 3 bis et l’article 2. 

En effet, notre préoccupation, qui à eté 
au contraire de mettre, avec quelque éclat, 
les Etats associés hors du domaine de 
cette loi, n'aurait plus la même portée. 


En revanche, il serait peut-être préfé- 
rable de modifier le numérotage des arti- 
cles et de faire de l’article 3 bis, l'ar- 
licle 4 bis. 


M. de Peretti. Très juste. 
M. Alfred Bour. Non, l'article 2? bis. 


M. Savary. avant l’article 2 tel qu'il 
est rédigé, pour montrer que le terme 
« loi spéciale » ne s'applique pas aux ter- 
ritoires associés, 


M. de Peretti. Très juste! 


M. le président. M. Barbé maintient-il 
son amendement ?… 


Permettez-moi de vous faire observer, 
monsieur Barbé, qu'il n’est certainement 
jamais venu à la pensée de qui que ce soit 
qu'une loi sur la conscription s’applique- 
rait aux Etats associés, 


M. Raymond Barbé. ]1 y a, dans la sug- 
gestinn de M. Savary, une excellente 
chose: la transposition de l'article 3 bis 
en un article { bis qui serait formé de 
l'article 3 bis, éventuellement transformé, 
et de l'amendement que je vous prôpose, 
susceptible, lui aussi, de subir des modi- 
fications. Mais je pense, quels que soient 
les sentiments que vous exprimez, mon- 
sieur le président, qu'il n’est jamais inu- 
tile d'indiquer clairement ce qui doit être 
clair. 

Les explications fournies tant par M, le 
rapporteur que par M. de Peretti ne Jais- 
sent plus de doute sur l'utilisation qui 
sera faite de la formule « dans tous les 
domaines prévus par la présente loi ». 


M. de Peretti. Je ne comprends pas! 


M. Raymond Barbé. Par conséquent, il 
serait infiniment préférable de s’inspirer, 
pour la rédaction de cet article 1 os - 
au principe duquel je souscris très volon- 
tiers — de la formule que j'ai employée: 
« actes particuliers passés avec chacun 
des Etats associés et ratifiés par le Parle- 
ment », Cela aurait l'avantage de ne laisser 
aucun doute sur lorientation à donner 
aux négociations ultérieures avec les Etats 
associés. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
COINIMISSION ? 


M. Laurent-Eynac, rapporteur. La com- 
mission n’a aucune hésitation: elle re- 
pousse l'amendement, Comme elle l’a déjà 
dit, elle n’est pas prête à modifier une 
position sur laquelle elle à longuement 
délibéré et réfléchi de façon approfondie. 

Quant à la proposition formulée par 
notre collègue M. Savary, la commission 
ne fait aucune objection à ce que lar- 
ticle 3 bis prenne le numéro 1 bis. 


M. le président. Ja mets donc aux voix 
l'amendement de M. Barbé. 


(L'amendement, mis aux voir, n’est pas 
adopté.) 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur la proposition de médification du 
mar = émise par M. Savary à sa. 
voir que l’article 3 bis prenne le n° 2, 


M. Savary. Monsieur le président, il vau. 
drait mieux qu'il prit le n° 1 bis; sinon, 
nous serons obligés de modifier les autres 
numéros. 


M. le président. C’est très facile et, au 
moment du vote de l’ensemble, nous refe- 
rons un numérotage. 


M. Laurent-Eynac, rapporteur. ]l serait 
bien plus simple d'adopter immédiatement 
la proposition de M. Savary. 


M. le président. L'article 3 bis devien- 
drait donc l’article 1 bis. 
Je mets cette modification aux voix. 


(La modification, mise aux voix, est 
adoptée.) 


M. le président. Messieurs, M. le ministre 
de la France d'outre-mer vient d'arriver, 
Je propose donc de suspendre la séance 
pendant une demi-heure. (Assentiment.) 


(La séance, suspendue à dix-sept heures 
dix minutes, est reprise à dix-sept heures 
cinquante minules.) 


M. le président. La séance est reprise, 


Sur l’article 2, M. le général Plagne à 
déposé un amendement tendant à rempla- 
cer, à la deuxième phrase, les mots: « et 
celles applicables seulement en temps de 
guerre où de tension menaçant l'intégrité 
ou Ja sécurité de l'Union française », par 
« celles envisagées en cas de tension inter- 
nationale menaçant certains pays ou l’en- 
semble de l’Union française et celles ap- 
plicables seulement en cas de guerre ». 


La parole est à M. le général Plagne pour 
soutenir son amendement. 


M. le général Plagne. Mesdames, mes- 
sieurs, l'amendement que nous vous pro- 
posons a pour but de rendre plus clair et 
aussi plus complet un texte qui ne l'est 
pas suilisamment à notre avis. 


Notre amendement ia mc de remplacer 
la phrase « et celles applicables seulement 
en temps de guerre ou de tension mena- 
çant l'intégrité ou la sécurité de l'Union 
française », par la suivante : « celles envi- 
sagées en Cas de tension internationale 
menaçant certains pays ou l'ensemble de 
l’Union française et celles applicables seu- 
lement en cas de guerre, » 

En effet, il ne faut pas confondre ce 
qu’on pourrait appeler « tension poli- 
tique » avec « tension internationale »; 
aussi convient-il d’accoler au mot « ten- 
sion » le mot « internationale ». Il n’est 
jamais inutile, d’ailleurs, d’indiquer chaire- 
ment ce qui n'est pas clairement exprimé 
et nous désirons que les lois spéciales qui 
découleront de cet article soient aussi pré- 
cises qu'elles doivent l'être. Alors, préci- 
sons nous-mêmes notre pensée. 

e 9 


Dans la deuxième phrase de l’article ?, 
la commission a pris la peine de préciser 
sur quels points devront intervenir ces 
lois spéciales. 


Procédons pour le premier paragraphe 
comme il a été fait pour le second. 


Il n'y a donc pas de raison pour qu8 
notre amendement, tendant à une plus 
grande précision, ne soit pas retenu. 

1 


M. le président. Quel est l'avis de 4 


Commission 2? 
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dit 
M. yvon Esnault, vice-président de la 
commission de la défense de l'Union fran- 
çaise. La commission, pour les mêmes rai- 
sons qui ont été données pour l’amende- 
ment précédent, repousse cet amende- 
ment. 

M. le président. Je vais consuller l'As- 


semhice. 


M. Raymond Barbé. Je demande un 
scrutin. La question est suffisamment ji 
portante pour qu'on vote par scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une de- 
male de serütin public présentée par 
\, PBarbé, au nom du groupe communiste 
et apparentés, 

Je mets aux voix, par serulin pubiie, 
J'imendement de M. Plagne. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter Lies 
Le scrutin est clos. 


UM. les secrétaires procèdent au dé- 
poullement des votes.) 


M. ie président, Pendant le dépouille- 
ment du scrutin, je vais mettre aux voix 
J'atice 3 bis, qui, sur la proposition de 
M. Savary, esi devenu l'article 1 bis. 


M. Laurent-Eynac, rapporleur. Vous 
n'avez pas encore mis aux voix l’article 3, 
monsieur le président. 


M. le président, Je réserve les articles 2 
el 3, et, pendant le dépouillement du 
scrutin, je propose à l’Assemblée de voter 
sur l'articie 3 bis, auquel l'Assemb'ée à 
OL a décidé de donner le nu- 
Mméro 1 bis. 


Je donne lecture de cet article : 


Les Etats associés contribuent à la dé- 
fense de l’Union française, dans tous les 
domaines prévus par la présente loi, con- 
formément aux actes definissant leurs rap- 
ports avec la République ». 

Sur cet arlicie, je suis saisi d’un amen- 
dement n° 15 présenté par M. Barhé ten- 
dant à remplacer les mots « domaines 
prévus par la présente loi », par les mots 
« domaines concernant cette défense ». 

La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé, Mesdames, mes- 
sieurs, après la discussion que nous avons 
eue tout à l’heure sur le danger que pou- 
Valent présenter les termes « prévus par la 
Présente loi », et qui avaient motivé un 
imendement sur l'article 2, je pense que 
vous comprendrez les raisons pour les- 
quelles j'ai marqué la nécessité de dire 
“ Concernant cette défense », dans un 
*mendement que j'ai déposé en accord 
avec M, Savary. 


.Lelamendement, me semble-t-il, pour- 
lult ctre accepté par la commission. 


M. le président. Quel est l'avis de la 


Commission ? 


M. le vice-président de la commission. 
“| commission accepte l’amendement. 


à M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
re de M. Barbé, accepté par la com- 
AlSSIOn. 


 tendement, mis aux Voir, est 
4407 ce.) 





M. le président. Par suite de l'adoption 
de l'amendement de M. Barbé, l'article 
1 bis se trouve ainsi rédigé: 

« Art. { bis. — Les Etats associés contri- 
buent à la défense de l'Union francaise, 
dans tous les domaines concernant cette 
défense, conformément aux actes définis- 
sant leurs rapports avec la République. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1 bis, ainsi 
rédigé. 

(L'article 1 his, ainsi rédigé, mis aur 
voir, est adoplé.) 


M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin sur l'amende- 
ment de M. le général Plagne à l’article 2: 

Nombre des votants......... 125 
Majorité absolue............ 03 


Pour l’adoplion...... 30 
Contre ........ PRES 

L'Assemblée n'a pas adopté, 

Par suite du rejet de l'amendement de 
M. le général Plagne, le texte de l'arti- 
cle 2, sur lequel l’Assemblée va avoir à 
se prononcer, contient, à la fin de sa 
deuxième phrase, l'expression: « la sécu- 
rité de l’Union française ». 

M. d’Arboussier demande que son amen- 
dement n° 4, qu'il avait déposé sur l'ar- 
ticle 3 et qui tendait à remplacer les mots: 
« la sécurité » par les mots: « la défense », 
soit appelé en discussion sur l’article 2. 

Je précise done que l'amendement de 
M. d’Arboussier tend à rempiacer, à la fin 
de la deuxième phrase de l’article 2, les 
mots : « la sécurité » par: « la défense ». 

Par voie de conséquence, les mots: « la 
défense » seraient substitués aux mots: 
« là sécurité », partout où ces dernier: 
se trouvent reproduits dans la suite du 
texte du projet de loi, notamment dans 
l'article 3. 

La parole est à M. d'Arboussier. 


M. Gabriel d'Arboussier. Mesdames, mes- 
sieurs, mes chers collègues, mon amende- 
ment reprend en somme une disposition 
que les auteurs de la Constitution ont lar- 
gement discutée, et c'est en raison de cer- 
taines prises de position au sein de la com- 
mission que j'ai l'honneur de le présenter. 

En effet, le terme « sécurité », lorsqu'on 
est venu à en discuter à la commission de 
la Constitution, était présenté comme 
ayant un sens plus large et devant s’ajou- 
ter au terme « 1dléfense », mais pour com- 
porter surtout des obligations s'étendant 
à l'action diplomatique ou aux communi- 
cations. 

Dans cette mesure, le terme « sécurité » 
avait bien trait aux problèmes de défense 
extérieure de l’Union française. Mais il 
justifiait déjà les appréhensions manifes- 
tées par M. Ferhat Abbas, lorsqu'il fut em- 
ployé pour la première fois à la commis- 
sion de la Constitution, 


A ce moment, M. Devinat avait proposé, 
par voie d'’amendement, de modifier l'arti- 
cle 62, qui était alors l'article 65, dans la 
forme suivante: 

« Les membres de l'Union française met- 
tent en commun la totalité de leurs 
moyens pour garantir la défense et la sécu- 
rité de l’ensemble de l'Union, le Gouver- 
nement français, etc, » Au cours d’une 
discussion assez poussée, M. Pierre Cot 
ainsi que M. Etienne Fajon, et surtout 
M. Ferhat Abbas, étaient intervenus pour 





faire part de l'émotion qu'un tel terme 
pouvait créer dans les territoires d'outre- 
mer, car ils redoutaient l'abus des. opé- 
rations de sécurité en matière intérieure, 
et les interventions de l’armée dans la 
vie publique quotidienne. Ces commis- 
saires estimaient que ce terme ne devait 
pas figurer dans les articles de la Consti- 
tution qui tendaient à organiser la défense 
de l'Union française, 

La commission de la Constitution — 
après d’ailleurs un vote assez curieux où 
cet amendement, d’abord irrégulitrement 
adopté, fut finalement repoussé — est 
revenue sur sa décision, et, sur une propô- 
sition de M. Bétolaud, à écarté le terme 
« sécurité », estimant qu'il s'agissait de 
coordonner la mise en œuvre de la « dé- 
fense », la direction de la polilique propre 
à préparer et à assurer uniquement cette 
défense, sans parler de’« sécurité », 

C'est la raison pour laquelle je vous 
demande de rester fidèles à l'esprit de Ja 
Constitution, dont l’article 62 à été rédigé 
comple tenu de cette disposition, de l’émo- 
tion considérable que certaines opérations 





ont déjà créée dans nos pays, 

A ce sujet, je m'excuse de parler d'un 
projet qui n’est pas en discussion, mais à 
l'occasion duquel on a précisé Je terme 
« sécurité »; je fais allusion au projet 
n° 312, qui viendra prochainement en dis- 
cussion, Dans l'article 1% de ce projet, 
in fine, il est question de la réquisition à 
litre exceptionnel des forces armées, Or, 
je crois que le rapporteur de la commission 
a dit que c'était dans un but de sécurité 
qu'on aurait à faire des réquisitions de la 
force armée, Ainsi la sécurité ne devient 
plus un problème de défense de l'Union 
française, mais bien un problème d'inter- 
vention de l’armée dans la vie intérieure. 
J'ai à peine besoin de rappeler que la doc- 
trine constante des républicains à toujours 
été que l’armée ne fût utilisée que lors- 
qu'un danger extérieur était en vue, et 
non pas pour opposer une partie du peuple 
à l’autre. Les républicains, depuis toujours 
— et l'on peut invoquer l'exemple d'un 
Jaurès dans son livre « L'armée nouvelle » 
—, Ont mis en garde les pouvoirs publics 
contre le danger d’opposer une partie de fa 
nation, sous l'uniforme militaire, à l'en- 
semble du peuple; et nous avons vu, dans 
ce pays, se développer certaines campa- 
gnes tendant à opposer l’armée à la na- 
tion, c'est-à-dire, en réalité, à diviser la 
nation elle-même. 


M. Mitterrand. Très bien! 


M. Gabriel d’Arboussier, Quant À nous, 
nous pensons que l’armée ne peut qu'être 
issue du peuple, et qu'elle ne doit jamais 
être employée contre le tout dont elle 
fait partie, 

C'est dans cet esprit que nous, représen- 
lants des territoires d'outre-mer, qui 
vivons certaines expérienges très doulou- 
reuses, nous demandons qu'on n'emploie 
pas des troupes d'un pays contre un autre. 
C'est là un danger bien plus grave, car 
les différences d’origine peuvent permettre 
plus facilement d'opérer cette utilisation 
d'une partie de la force armée contre un 
Pays. 

Je n’évoquerai que la situation des tirail- 
leurs saras au Cameroun; je n'évoquerai 
que les tirailleurs sénégalais au Maroc; je 
n'évoquerai pas les douloureux événe- 
ments actuels de l'Indochine ou de Mada- 
gascar; ce sont là des expériences trop 
cruelles pour que j'insiste, Mais je tiens 
à appeler l'attention de l'Assemblée sur les 





dangers graves qu'il y aurait, dans un 
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projet de l'importance de celui tendant à 
assurer Ja défense de l’Union française, 
à n'y voir qu’un moyen de soumettre des 
peuples -qui cherchent leur voie vers la 
liberté. Je ne voudrais pas que s’accrédite 
l'opinion du général Fuller — que j'ai eu 
l'occasion de citer ici — et qui tend à dire 
que toute l’organisation de la défense na- 
tionale dans les pavs de l'empire britan- 
nique devrait être basée sur l'utilisation 
des blindés contre les soulèvements inté- 
rieurs. 

Je ne voudrais pas que vous fassiez de 
l'armée, qui doit assurer la ‘défense de 
l'Union francaise, une machine de guerre 
contre les peuples libres qui ne seront 
véritablement dans l'Union française que 
s'ils sont assurés de cette liberté. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M, Je président. Ia 
M. Schmitt, rapporteur. 


M. Schmitt, rapporteur. Mesdames, mes- 
sieurs, puisque je viens d'être mis indi- 
rectement en cause comme rapporteur du 
projet n° 3142 par M. d’Arboussier, je tiens 
à préciser ce qui a élé dit en commission. 


La question n'est pas d'utiliser l’armée 
contre les peuples. Mais aucun gouverne- 
ment digne de ce nom ne peut admettre 
de se dessaisir d’une parcelle de force et 
d'énergie dans le cas où il est attaqué, que 
ce soit de l'intérieur ou de l'extérieur. 

D'autre part, je préciserai une fois de 
plus ce que j'ai eu l'occasion de dire, à 
savoir que l'intervention de Ja force ar- 
imée n'est pas pour celle-ci un plaisir; 
bien au contraire, c’est une lourde charge 
qui lui incombe, mais elle arrive fréquem- 
ment à éviter des effusions de sang très 
graves, ainsi qu'il en a été fait récemment 
ja preuve dans les tristes incidents 
d'Oudjda. 


M, le président. La paro:e est à M. Lau- 
rent-Eynac, rapporteur. 


M. Laurent-Æynac, rapporteur. Messieurs, 
il s'agit de l'amendement n° 4, qui avait 
été déposé à l’article 3, et que M. d’Ar- 
boussier applique d’abord à l'article 2, 
amendement tendant à remplacer le mot 
« sécurité » par le mot « défense ». Nous 
retrouverons cet amendement à l’article 3 
où les mots « sécurité des territoires » se- 
ront remplacés par le mot « défense ». 


L'article 2 du texte qui vous est soumis 
se réfère à l'intégrité ou la sécurité de 
l'Union française. « Ces lois prévoiront.. » 
dit cet article, car il couvient de ne pas 
isoier ces mots de leur contexte « … les 
mesures à prendre dès le temps de paix et 
ceiles applicables seulement en temps de 
guerre ou de tension menaçant l'intégrité 
ou Ja sécurité de l'Union française. » 


Ces termes sont aussi généraux que pos- 
sible et nous paraissent tre beaucoup 
plus compréhensifs que le mot « défense » 


qui à un sens restricuf. 





parole est à 


M. Lapart. Ils sont aussi plus <quivo- 
ques. 


M. Laurent-Eynac, rapporteur. 11] n’est 
, 1 
pas équivoque d'assurer l'intégrité et Ja 
sécurité des territoires. 
M, Lapart, Nous savons ce que cela veut 
dire. 


M. Laurent-Æynac, rapporteur, Je vous 
serais reconnaissant de développer votre 


pensée, car je n'aperçois pas comment les 
mots « intégrité » et « sécurité » des ter- 
ritoires peuvent être des mots équivoques. 
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Au reste, ce texte n'est pas de nous, 
c'est un texte du Gouvernement, sur le- 
quel nous formulons un avis, Nous esti- 
Inons que ces termes sont très généraux, 
très compréhensifs et je n'’entrevois pas, 
quant à moi, le caractère équivoque que 
vous leur prêtez. 

En ce qui concerne l'argumentation de 
M. d’Arboussier, je la concois, mais elle 
doit trouver sa place dans la discussion de 
l’article 1% de la loi d'organisation des 
forces armées, A ce moment-là M. d’Ar- 
boussier aura la possibilité de demander, 
puisque c’est là sa pensée, la suppression 
de l’in fine de l’article 1%, C'est là-dessus 
que doit se baser sa discussion et non pas 
sur Ja définition générale de l'intégrité et 
de la sécurité de l’Union française. 


M. Gabriel d'Arboussier. Je comprends 
fort bien, monsieur le rapporteur, mais si 
j'avais attendu pour présenter mon amen- 
dement la discussion du projet n° 312, on 
m'aurait dit: « Mais vous avez voté le mot 
« sécurité » dans le projet n° 311 ». C’est 

récisément l'interprétation du terme sé- 
curité, donnée par M, le rapporteur Schmitt 
— trop parler nuit peut-être — qui nous 
a permis de nous méfier. En effet, on pour- 
rait nous dire : « C'est fini. Vous avez voté 
le terme « sécurité ». Par conséquent, cela 
suppose que l’on peut utiliser l’armée 
dans ces cas-là », 

C'est pour cela — et je m'en excuse, 
monsieur le rapporteur — que j'ai tenu, 
dès maintenant, à fixer ma position, ce 
qui ne m’empêchera pas de demander la 
suppression — comptez sur moi — de l’in 
fine de l'article 1* du projet n° 312. 

Ce que je voudrais surtout faire remar- 
quer à la commission, c’est que nous avons 
tout de méme une Constitution. Nous 
avons eu un débat à la commission de la 
Constitution. Des points de vues ont été 
largement développés, et les constituants 
n’ont pas estirné nécessaire, en raison pré- 
cisément de l’équivoque — comme le dit 
si bien mon collègue Lapart — qui plane 
sur le mot « sécurité », de le maintenir 
dans la Constitution, et vous le reprenez 
dans un texte de loi dont, à mon avis, 
l'esprit devrait être le même que celui de 
la Constitution. 

Je vous demande simplement de tenir 
compte du fait que, lorsque vous dites 
« menaçant l'intégrité ou la défense de 
l'Union française », vous restez à ce mo- 
ment-là dans l'esprit de la Constitutioa. 
et qu'en prenant, systématiquement d'ail 
leurs, le terme « sécurité », que nous 
voyons revenir tout au long du texte et 
ve se complète par l’in fine de l’article 27 
u projet n° 312, vous allez, à mon avis, 
à l’encontre de l'esprit de la Constitution. 

C'est pour cela que je maintiens mon 
amendement et demande à la commission 
de le réexaminer avec l'optique nécessai-e. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je vais mettre aux vor 
l'amendement de M. d’Arboussier. 


M. Raymond Barbé. Je demande un scru- 
in, 


M. le président. La parole est à M. Sa- 
vary. 

M, Savary. Dans l’article 2, nous ne 
voyons pas comment le terme « défense » 
pourrait être substitué à celui de « sécu- 
rité ». 

En effet, une tension, une possibilité de 
guerre ne menacent pas la défense, mais 
elles menacent la sécurité de l'Union, ou 
l'Union française tout court, et c’est alors 
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LZ AY: me 
qu'il faut prendre des mesures de défense 
Les termes ne sont pas synonymes. |] $ 2. 
git au contraire d’un ensemble de mesures 
de défense dans le cas de menaces contre 
la sécurité. Je crois que sur ce point, Je 
terme « sécurité » est ce ui que l’on em. 
+ ve Nations Unies, au Conseil de s€- 
curité. 


M. le président. La parole est à M. Ga. 
briel d’Arboussier, 


M. Gabriel d’Arboussier, Je m'excuse ane 
près de mon collègue Savary, mais précisé. 
ment, l’amendement de notre colèzue 
M. le général Plagne, avait un but très pré. 
cis, celui de souligner qu’il s’appliquait au 
temps de guerre et de tension « interna- 
tionale ». Or, si vous supprimez le mot 
« internationale », et que la tension 
vienne, par exemple, d’un fait de grève, à 
ce moment-là, vous profitez de ce fait de 
grève pour prétendre que la sécurité de 
l’Union française est menacée, et vous em- 
p'oyez l'armée. 

Par conséquent, je pense que la commis- 
sion et notre collègue Savary doivent ad. 
mettre que le terme « sécurité », selon 
qu'il s'agisse d'une tension internationale 
ou d'une tension intérieure, a un sens 
tout à fait différent, 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. d’Arboussier, 


M. Raymond Barbé. Je demande un 
scrutin. 


M. Gabriel d’Arboussier, Nous deman- 
dons un scrutin, 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin pubiie présentée par 
M. Barbé, au nom du groupe communiste 
et apparentés, sur l'amendement de 
M. d’Arboussier. 


Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis, — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résullat Qu dé- 
pouillement du scrutin sur l'amendement 
présenté par M. d’Arboussier à l'article 2: 


Nombre des votants.......,, 125 
Majorité absolue.......,..... 03 


Pour J’adoption...... 41 
CORRS  nnnrnrss coge 10 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas 
adopté. 


M. le président. Messieurs, il semb'e 
bien que ce débat ne pourra pas finir ce 
soir, Nous avons un grand nombre d'ar- 
ticles et d’amendements à voter pour ce? 
premier projet de loi. En outre, il v à 
un second projet de loi qui contient au- 
tant d'articles et, vraisemblablement, au- 
tant d’amendements, Par conséquent, 

uand seriez-vous disposés à continuer (® 

ébat, l’ordre du jour de la séance de 
demain étant fixé d’une façon jinéluc- 
table. 

M. Laurent Eynac, rapporteur de la conm- 
mission, a une proposition à nous faire. 


M. Laurent-Eynac, rapporteur de la com- 
mission de la défense de l'Union frar- 
çaise. Je dois vous faire remarquer que 
nous rapportons présentement deux pro- 
jets de loi: d’une part, un projet sur à 
défense nationale et, d'autre part, un pro 
jet sur les forces armées. En ce qui con 
cerne le projet sur la défense nationale, 
il reste un petit nombre d’articles sur les- 
quels il peut y avoir débat car les amen' 
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dement qui vont venir sont, ou bien ac- 
ceptés par la commission pour certains, 
ou hien intégrés, pour d’autres, dans les 
textes et ce, à l’unanimilé. C’est Je cas, 
par exempe, de l’article 8. 

Les amendements qui viendront ensuite 
ne soulèveront pas, à mon avis, de gros 
débats. Je pense donc que l’on pourrait 
en terminer avec ce projet, quitte à ren- 
voyer à une date ultérieure le second pro- 
jet sur les forces armées. En une demi- 
heure, nous pourrions en terminer avec 
le projet sur la défense nationale. 


M. le président. Pour le second projet, 
étant donné l'importance de notre pro- 
gramme, seriez-vous d'avis de tenir une 
<éance exccptionnele lundi prochain, caz 
c'est le seul jour libre ? 


M. Raymond Barbé. Pourquoi ne tien- 
drions-nous pas une séance de nuit ? 


M. le président, Vous connaissez les rai- 
sons pour lesqueiles ce n’est guère pos- 
sibie, 


M. Raymond Barbé. Non, je ne les con- 


naäis pas, 


M. le président. Vous êles le seul dans 


ce Ca, 


M. Raymond Barbé, Les 186 députés com- 
munistes acceptent qu'il y ait des séances 
de nuit, que les députés M. R. P, et socia- 
listes en fassent autant. 


M, de Peretti. Ils acceptent aussi de faire 
des économies ? 


M. Raymond Barbé, Oui, mais d'en faire 
sur j armee, 


M. le président. Je suis, quant à moi, 
prèt à présider toute la nuit. Par consé- 
quent, êtes-vous d'accord pour siéger 
celle nuit ? 


Je consulte l'Assemblée. 


(Après une première épreuve à main 
levée, déclarée douteuse par le bureau, 
l'Assemblée décide, par assis et levé, de 
tenir une séance de nuit. — Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. Si vous le permettez, 
nous allons continuer le débat aussi long- 
temps qu'il sera nécessaire. Nous suspen- 
drons la séance à 20 heures 30 s’il n’est 
pas terminé, 


M. Laurin. Monsieur le président, permet- 
lez-moi de faire remarquer que l'Assemblée 
est maitresse de son ordre du jour. Elle 
vient de décider par assis et levé de 
Sitger cette nuit. Je crois que cette mé- 
thode de travail n’est pas raisonnable, 


h. Raymond Barbé. On a voté. 


M. Laurin, Ce n’est pas que nous ne vou- 
lions pas travaiiler, mais il importe de le 
faire dans le calme et en sachant ce que 
20n fait, Or ceux qui ont l'habitude des 
Séances de nuit — et il y en a un certain 
nombre dans cette Assemblée — savent 
Combien il est difficile de suivre les dis- 
Cussions nocturnes avec la même netteté 
que celles qui ont lieu le jour. 


De plus, tous nos collègues sont décidés, 
Sil le faut, à siéger le matin et l’après- 
Midi, c'est-à-dire à des heures normales et 
fins grever le budget normalement prévu 
fur nos services. J'ajoute que, si le vote de 
la séance de nuit à été acquis, c’est uni- 
duement parce qu’un certain nombre de 
08 collègues sont déjà partis, n'imaginant 
et pas qu'il y aurait une séance de 
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Je demande done à l'Assemblée de re- 
venir sur son vote et de procéder à un 
scrutin au besoin. 


M. Raymond Barbé. Elle n'en a pas le 
droit. 


M. Laurin. Pourquoi ? 


.M. Jean Curahet. Vous avez l'esprit de 
l'escalier, monsieur Laurin. 


M. Laurin. I] y à des escaliers qu'il vaut 
mieux ne pas gravir dans la nuit. 


M. le président, Monsieur Laurin, je puis 
penser des séances de nuit ce que vous en 
pensez, Inais je n'ai pas le droit, élant 
donné qu'un vote a été acquis d’une façon 
très nette, de revenir sur un vote de l’As- 
semblée. 


M. Laurin. Mais si l’Assemblée le décide, 
monsieur le président ? 


M. le président. Monsieur Laurin, si je 
consultais à nouveau l'Assemblée, et si 
celle-ci prenait une décision contraire à 
la précédente, un autre de vos collègues 
ourrait, à son tour, en contester la vali- 
ité et demander un nouveau vote. 


M. Laurin. Non, monsieur le président, 
si vous procédiez à un scrutin public, 


M, le président, Un scrutin par assis et 
levé est aussi net qu'un scrutin public, 


M. Laurin. On peut très bien demander 
uu scrutin public sur cette question. 


M. le président, 11 fallait le demander en 
temps utile. 


M. Laurin. Le règlement permet-il de le 
demander encore ? 


M. Gabriel d'Arboussier. Je demande à 
notre collègue M. Laurin de lire ce règle- 
ment qu'il ne connaît pas et de ne pas 
abuser du temps de cette Assemblée ! (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


Nous aurions gagné déjà quelques mi- 
nutes si du temps n'avait pas” été perdu 
à discuter sur un vote acquis. 


M. le président. L’incident est clos. 


A la suite du rejet des amendements, 
je vais mettre aux voix l'article 2 dans 
le texte de la commission, dont je donne 


x 


à nouveau lecture: 

« Art. 2. — Des lois spéciales déter- 
mineront selon quelles modalités devront 
être mises en œuvre les forces vives de 
l'Union francaise, Ces lois À but ra les 
mesures à prendre dès le temps de paix 
et celles applicables seulement èn temps 
de guerre ou de tension menaçant l’inté- 

ité où la séeurité de l'Union française. 

lles devront notamment intervenir en ce 

qui concerne l'organisation et le fonetion- 
nement des forces armées, l’économie de 
guerre, la recherche scientifique et tech- 
nique, la protection civile, la guerre psy- 
chologique, le service national. » 


Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'article 2, 
(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, Je donne lecture de 
l’article 3: 

«a Les forces armées comprennent les 
forces miitaires des armées de terre, de 
mer et de l'air. Leur organisation et leur 
répartition doivent permettre à Ja fois d’as- 
surer la sécurité du territoire sur toute 
l'étendue de l'Union française ct de cons- 


Li 


tiluer, en vue d'opérations actives, des en- 


Fa 


| Sembies de forces terrestres, aavales et 














aériennes. » 


Sur cet article, M. d'Arbonssier avait dé. 
posé un amendement n° 4 tendant à rem- 
piacer, à la troisième ligne, les mots : 
« la sécurité » par « la défense ». 

Mais l’Assemblée s'est déjà prononcte 
sur cet amendement, «ans * discussion 
de l’article 2, et elle l'a rejeté. 


Personne ne demande la parole? 


Je mets aux voix l'articie 3, dans la 
cédaction proposée par la commission, 


(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, Je donne lecture de 
l'article 4: 

« La protection civile a pour objet, en 
dehors des mesures de nature militaire 
prises en application de l’article 3 ei-des- 
sus, de diminuer la vulnérabilité de 
l'Union française aux actions de l'ennemi 
et de constituer et mettre en œuvre Îles 
moyens susceptibles de parer à ces ac- 
tions ou d’en réduire les effets, 

« Elle est assurée, dans le cadre de la 
structure générale de l'Union française, 
par des mesures d'organisation concermant 
notamment l'équipement économique, les 
mesures de pipes et de secours visant 
la sauvegarde des personnes et des hiens 
et les mesures destinées à protéger F'Union 
française contre la recherche, par l'en- 
nemi, de renseignements ct de documens 
tation et côntre l'isolement de ses terri- 
toires d'outre-mer. » 


Sur cet article, M. d'Arboussier avait dé- 
posé un amendement qui a reçu <atisface 
fion dans le nouveau texte de la commis- 


sion. 
M. Yvon Esnauit, vice-président de la 


commission. 11 a été adopté par la com- 
m:ssion. 


M, le président. Personne ne demande 
la parole ?.. 
Je mets aux voix l’articie 4. 


(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de 
l'article 5 en substituant l'expression : 
« défense de l’Union francaise » à l'expres- 


sion : « défense nationale », conformément 
au vote par lequel l’Assemblée à précédern- 


ment adopté l'amendement n° 12 de 
M. d'Arboussier : 
u« Art. 5. — L'économie de guerre est 


la base indispensable de Ja défense de 
l’Union francaise, Elle comprend lensem- 
ble des mesures économiques destinées: 

a {° A permettre la satisfaction des be- 
soins des forces armées en temps de 
guerre ou de préparation à la guerre; 

« 2 A organiser la vie économique de 
l’Union francaise en temps de guerre ou de 
préparation à la guerre; 

3° À mener à bon terme la guerre éco- 
nomique. 

« Elles concernent, notamment, la consti- 
tution des stocks, la réquisition des biens, 
établissements et services, des échanges 
extérieurs et intéricurs, la réalisation des 
programmes d'armement, la préparation 
de la mobilisation industrielle, les 1 
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lesquelles il sera fait appel au concours de 
l'économie générale de l’Union française. » 

Sur cet article, je suis saisi d’un amen- 
dement de M, Barbé, tendant à insérer 
dans le dernier paragraphe, à la suite des 
mots: « prises ou prévues dès le temps de 
paix », lc mots: « conformément aux 
dispositions de la première phrase de l’ar- 
ticle 2, » 

IL semble que cet amendement soit sans 
objet, par suite du rejet de l’améndement 
n° 13 de M. Barbé tendant à modifier la 
première phrase de l'article 2. 

M. Barbé maintient-il son amendement ? 


M. Raymond Barbé. Etant donné l’adop- 
tion de l’article 1 bis, l'amendement que 
j'avais déposé devient sans objet et je le 
retire, 


M. le président. Je mets aux voix l'ar- 


iCIC Je 


(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Je donne leclure de 
l’article 6 en substituant l'expression « dé- 
fense de l’Union française » à l'expression 
« défense nationale », conformément au 
vote par lequel l’Assemblée a précédem- 
ment adopté l'amendement n° 12 de 
M. d’Arboussier : 

« Art. 6. = La recherche scicatifique et 
technique, en matière de défenée de 
l'Union française, comporte toites les me- 
orienter et 


sules propres à provoquer, 
coordonner cette recherche à des fins 
utiles à la défense de l’Union francaise. 


Ces mesures comprennent en particulier la 
régiementation des brevets, » 
Je mets aux voix l'article 6. 


(L'article G, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Art. 7. — Ia défense 
psychologique a pour but le développe- 
ment et là protection des forces morales 
de l’Union française et l’action psycholo- 
gique à l'extérieur, » 

Personne ne demande la paroie ?.. 

Je mets aux voix l’article 7. 

(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de 
l’article 7 bis, en substituant l’expres- 
éion « défense de l’Union francaise » À 
l'expression « défense nationale », confor- 
mément au vote par lequel l’Assemblée a 
précédemment adopté l'amendement n° 12 
de M. d’Arboussier: 


« Le service national comprend l’ensem- 
ble des mesures destinées à assurer la par- 
licipation individuelle ou collective des 
citoyens à la défense de l’Union francaise 
en temps de paix et en temps de guerre. 
Les citoyens français sont égaux devant 
le service national. 

« Les modalités d'exécution du service 
national sont rég'ées d’une part, par la 
Joi sur le service militaire, d'autre part, 
par ja loi sur le service national, Ce der- 
nier texte devra en outre définir les con- 
ditions dans lesquelles, en cas de guerre 
ou dans les cas visés à l’article 19 ci-des- 
sous, les citovens francais, les biens et 
entreprises seront réquisitionnés à la dis- 
position du Gouvernement, 

« La participation aux charges du service 
national des ressortissants de l'Union fran- 
caise autres que les citoyens de statut 
français, est réglée par des textes spéciaux 
ou résulte des accords liant à l'Union 


française les Etats associés, » 








le président. Sur cet article, je suis 
d'un amendement de M. Barbé. 

La première partie de l'amendement 
tend à commencer l'article par les mots 
« En France ». 

La deuxième partie de l'amendement 
tend à modifier la rédaction du troisième 
et dernier alinéa: 

L'Assemblée voudra sans doute discuter 
cet article par alinéa, 

Je vais done appeler en discussion, 
d'abord la première partie de l’amende- 
ment de M. Barbé tendant à commencer 
le premier aïinéa de l’article par les mots 
« En France ». f 

La parole est à M. Barbé, 


saisi 


M, Raymond Barbé, Mesdames, mes- 
sieurs, je ne pense pas qu'il y ait lieu de 
discuter par alinéa. En eflet, la première 
partie de mon amendement tendant à com- 
mencer l’article par « En France », a sim- 
plement pour but de préciser dans la 
deuxième partie, comment est organisé 
un « Service civique »., En effet, le texte, 
tel qu'il a été élaboré par la commission, 
— dont il représente une initiative — tend 
à créer ct à organiser dans les territoires 
de l’Union française un « service natio- 
na! », 11 est évident que ce mot est lout 
aussi malencontreux que peut l'être le 
terme de « défense nationaie » s'appli- 
quant aux différentes nations et peuples 
qui constituent l'Union française. 

De même, l'expression « service natio- 
nal » est tout aussi mal venue, et je pense 
que les conditions dans lesquelles a été 
adopté le titre mème de ce projet de dé- 
fense de l’Union doivent permettre la subs- 
litution du terme « civique » au mot « na- 
Honal », Car le terme « civique », même 
s’il n’est pas parfait, me paraît préférable 
au mot « national », tout à fait inaccepta- 
ble. 

D'autre part, il y a une expression dont 
l'emploi par la commission est, à mon 
avis, une erreur. C’est l'indication: « au- 
tres que les citoyens de statut français ». 
En effet, la Constitution indique qu'il ne 
saurait y avoir dans les pays de l’Union 
française de discriminations dues aux dif- 
férences de statut personnel entre les ci- 
toyens. Ce n’est done certainement pas à 
une question de statut qu'i: faut se référer. 
Aussi celte notion at-elle disparu du texte 
de l'amendement que je vous soumets. 
Certes, les dispositions à envisager ponr- 
ront avoir à tenir compte, dans certains 
cas, de l’organisation sociale des habitants 
de tel ou tel territoire, de leurs traditions, 
ete... Mais je ne pense pas que, dans une 
loi générale, il puisse être fait état des 
discriminations qui interviendraient du 
fait de la différence de statut, 

Voilà les raisons pour lesquelles je pro- 
pose: 1° de marquer nettement Ja diffé- 
rence entre Ja situation en France et dans 
les autres pays de l’Union française, et, 
2° de rédiger Ja dernière partie de l'alinéa 
dans la forme que je vous ai proposée, el 
que je me permets de vous relire: 


« Dans les pays et‘territoires d’outre- 
mer, le service civique comprend l’en- 
semble des mesures destinées à assurer la 
participation individuelle ou collective des 
citoyens à la défense de l’Union, en temps 
de paix et en temps de guerre. » 


Nous définissons ainsi un service civi- 
que adapté à l'Union française dans les 
termes où a été défini le service national 
pour la métropole, Je reprends la lecture: 
« La participation aux charges du Service 


* 
Nm des citoyens de l’Union francaise 
résulte d'actes particuliers passés avec les 
Etats associés et de dispositions particu. 
lières concernant les départements et ter. 
ritoires d’outre-mer édictées conformément 
à la Constitution, » 


Du fait de notre article 1 bis, je pense 
que la formule concernant les Etats asso. 
ciés peut disparaître, puisque la question 
est réglée par l’article 4 bis. 

Il ne resterait donc plus que la question 
concernant ies territoires et départements 
d'outre-mer, qui serait réglée par des dis- 
positions particulières. 

Voilà le sens de l'amendement que je 
vous soumets. 


M. le président. Quel est l'avis de l 
commission ? 


M. Laurent-Eynac, rapporteur. L'amcnie. 
ment qui nous est soumis a fait l'objet des 
délibérations de la commission et là come 
mission l’a écarté. 

M. Barbé a raison lorsqu'il lie les deux 
parties de l'amendement, Au début, l'ad- 
jonction « en France » est une limitation, 
mais l’in fine qu'il propose est une mo- 
dification profonde. 


Nous n'acceptons ni la limitation, ni la 
modification. 


Nous maintenons la décision de la com- 
mission et nous rejetons l'amendement, 
Pourquoi ? Nous ne pensons pas qu'il soit 
bon de limiter l'application du premier 
paragraphe aux seuls territoires français; 
il ne serait pas heureux, pensons-nous, 
d'établir des discriminations et des distinc- 
lions entre des citoyens français, qu'is 
soient de la métropole ou des territoires 
d'outre-mer. 


En ce qui concerne le service national, 
il se réfère à un ensemble d'obligations 
qui, à côté des obligations militaires 
strictes, constituent des obligations de di- 
verses formes, faisant appel au concours 
de tous les assujettis au service national, 
que ce soit dans la métropole ou dans les 
territoires d'outre-mer. 


La proposition de la commission a com- 
piété cet article par une disposition qui, 
en commission, à recueilli une adhésion 
quasi unan:me : À 

« La participation aux charges du service 
national des ressortissants de l’Un'on fran- 
caise autres que les citoyens de statut 
français est réglée par des textes spéciaux 
ou résulte des accords liant à l’Union fran- 
çaise les Etats asociés. » 


La commission maintient sa position el 
repousse l’amendement, 


M. Savary. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Si 
vary. 


M. Savary. Nous demanderons le voté 
par alinéa. 

Je me permets de reprendre les réserves 
que j'avais exprimées, au cours des débats 
à la commission, sur l'opportunité d'ajous 
ter le dernier paragraphe. 


En effet, à notre sens, l’article 3 bis — 
devenu l'articie 1% bis — couvre la ques- 
tion du service aussi bien que tout autré 
problème. 

M. Raymond Barbé. Dans le texte même 
de la commission, il est écrit: « ou rt” 
sulte des accords liant à l'Union francaise 
les Elals associés », En commission, vous 
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avez ainsi marqué, malgré l'existence de 
votre article 3 bis, la nécessité des accords 
Jiant les Etats associés à l’Union française. 
Relisez votre texte! 


M. Savary. Je reprends donc mes ré- 
erves. ; 

Quant à l'adjonction des mots « en 
France » äu premier paragraphe, elle ne 
ne paraît pas nécessaire; ces textes se 
référent à des modalités qui seront re- 
prises par la loi sur le service militaire 
et la loi sur le service national et les rap- 
porteurs demanderont que ces textes 
soient soumis à l'avis de l’Assemblée de 
l'Union française en ce qui concerne les 
décrets d'application. 

l! ne me paraît donc pas nécessaire de 
faire, dans cet article, une distinction en- 
tre le territoire métropolitain et les terri- 
toires et départements d'outre-mer. 

M. le président. Je suis, dans ces con- 
diions, obligé de mettre l'amendement 
aux voix par division, puisque cela est de 
droit. 


M. Raymond Barbé. Je demande la pa- 


role. 


M. le président. La parole est à 
M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Je voudrais doz- 
ner une explication. Je demande à nos 
collègues de bien réfléchir à la significa- 
tion de leur vote s'ils votent le dernier 
alinéa de l’article 7 bis dans la forme où 
il est rédigé. 

Comment, après avoir apporté, ce dont 
je fclicite cette Assemblée, une modifica- 
tion aussi profonde que Ja transformation 
du terme « défense nationale » en « dé- 
fense de l’Union française », peut-on pen- 
ser maintenir le terme de « service na- 
tional » pour désigner le service tel qu’il 
doit exister pour les citoyens des terri- 
toires d'outre-mer qui ne sont pas ceux 
de la nation française ? 


Je précise donc que l'emploi d'une au- 
tre dénomination s'impose et je crois que 
notre Assemblée serait extrêmement bien 
inspirée de s’y rallier. 

De plus, dans un texte de loi, a-t-on le 
droit de faire des discriminations raciales 
entre habitants de statut local et habi- 


tants de statut français alors que la Cons-- 


lüitution interdit toute discrimination en- 
tre ces deux catégories: tous sont des 
citoyens. 

Voilà les deux idées Va nous ont gui- 
dés pour la rédaction de notre amende- 
ment, 


Quant à la question des relations avec 
ts Etats associés, je viens de relire l'ali- 
lta: si ce probième était le seul qui gênât 
notre collègue, M. Savary, j'ai d'ores et 
déjà rédigé des modifications à mon 
amendement dont je vous donne lecture : 
« dans Jes départements et territoires 
d'outre-mer, le service civique... » et en- 
Suite! « Ja participation aux charges du 
service civique des eitryens de T'Union 
française résulte de dispositions particu 
ieres concernant Jes départements +t 
territoires d'outre-mer ». 

Voïlà la forme que pourrait prendre cet 
article. 

Cela aurait le double avantage, et n’a 
Pas d'autre but: 1° de remplacer les mots 
« Service national » par « service eivi- 
que »; 2° de faire disparaître ies discri- 
Minations raciales insdmissitiles, les dif- 


férences entre citoyens suivant leur statut. 





M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. Laurent-Eynac, rapporteur. Il n’a pas 
été une minute dans la pensée de la com- 
mission de faire intervenir des distinctions 
raciales. , 


M. Raymond Barbé. Vous en avez pour- 
tant fait! 





M. Laurent-Eynac, rapporteur. Je VOUS | 
demande pardon, et vous pouvez vous | 


référer aux procès-verbaux de la commis- 
sion; un certain nombre de représentants 
assidus du groupe communiste étaient 
d'ailleurs présents, et je suis sûr que s'ils 
avaient eu le sentiment que nous intro- 
duisions des discriminations raciales dans 
notre texte ils n'auraient pas manqué de 
soulever des protestations, ce qu’ils n’ont 
pas fait. Laissez-moi vous dire, qu’au con- 
traire, ce texte 7 prévoit des « solutions 
spéciales au bénéfice des ressortissants 
autres que les citoyens du statut fran- 
çais », est un texte qui cherche précisé- 
ment, à leur donner des satisfactions, à 
ne pas leur imposer des formules ne va- 
rietur, ni une règle impérative; nous 
nous référons au contraire, à leur hbéné- 
fice et à leur intention, soit à des textes 
spéciaux, soit, en ce qui concerne Îles 
Etats associés, à des accords les liant à 
l'Union française et dont ils seront libres 
de discuter les termes avec nous. 


Dans ces conditions nous maintenons la 
rédaction de la commission. 


M. le président. La parole est à M. d'Ar- 
boussier. 


M. Gabriel d'Arbeussier. Je voudrais dire 
au rapporteur que la référence au statut, 
involontairement peut-être mais certaine- 
ment, est une discrimination. JL aurait 
mieux valu qu'elle disparût. 

Nous préférons, quant à nous, prendre 
une réalité, celle des pays, et adraettre 
que les gens qui vivent dans ces pays 
peuvent être soumis, quelle que soit leur 
origine, à des conditions différentes et 
qu'en raison de cela on peut leur appli- 
quer des mesures particulières, 

Je m'excuse d'employer du Jatin après 
l'abus qui en a été fait peut-être cars 
cette séance (Sourires), mais c'est peut- 
être le jus soli que nous voudrions voir 
appliquer en cette matière, beaucoup plus 
que le jus sanguinis, el nous voudrions 
qu'on n'indiquät pas de référence au sta- 
tut, en ce qui concerne les mesures parti- 
culière à appliquer, mais glulôt au pays 
dans lequel on se trouve, 

Cela d’ailleurs existait déjà. Nul n’ignore 
que les citoyens d’origine française qui 
vivaient dans les territoires d'outre-mer 
n’étaiént pas soumis aux mêmes €omdi- 
tions que les citoyens vivant dans la mc- 














tropole, Dee conditions parliculières ex +- | 


taient en ce qui concerne le. service raili- 


laire par exemple. I y avait possiMmlité, | 


en prenant l'engagement de résider un 
certain temps dans Île territoire 4 cutre- 
mer, de ne pas être sourmis au service 


militaire et :l fallait faire une renenciition | 


volontaire pour être engagé. ce qu'un «cr- 
tain nombre d'entre nous ont fait d'ail 
Jeurs. 

J'attire donc l'attention de Ja cormis- 
sion sur te fait qu'il vaudrait mieux ne 
pas avoir de référence au problème én 
statut pinsque la -Constitution le dit trie 
nettement. On ne saurait limiter les droits 
d'après le statut ni établir dans un pays 
une différence entre des hommes sc:on 
leur origine. 





i 


Je demande alors à la comwission de 
Jevenir sur sa rosit'on. 


M. le président. Messieurs, j'indique que 
M. Barbé vient de me faire savoir qu'il 
retirait la première partie de son amen- 
dement, c'est-à-dire les mots « en France » 
et que, d'autre part, il en rédige ainsi 
le dernier alinéa: x 

« Dans les départements et territoires 
d'outre-mer le service civique comprend 
l'ensemble des mesures destinées à assu- 
rer la participation individuelle ou collec- 
tive des citoyens à la défense de l'Union, 
en temps de paix et en temps de guerre. 
La participalion aux charges du service 
civique des citoyens de l'Union francaise 
résulte de dispositions particulières con- 
cernant les départements et territoires 
d'outre-mer. » 

Messieurs, je vais laisser À la rommis- 
sion le temps d'examiner attentivement 
cette disposition de façon à pouroir for- 
muler son avis, 

Les deux premiers alinéas de l'article 
ne sont plus en discussion. 


Is sont ainsi libellés: 


« Le service national comprend l'enseme 
ble des mesures destinées à assurer la 
participation individuelle ou collective des 
citoyens à la défense de l'Union française, 
en temps de paix et en temps de guerre. 
Les citoyens français sont égaux devant 
le service national. 


« Les modalités d'exécution cu service 
national sont réglées d'une part par la 
loi sur le service militaire, d'autre part 
par la loi sur le service national, Ce der- 
ser texte devra en outre définir les con- 
dtons dans lesquelles, en cas de guerre, 
ou dans les cas visés à l'article 19 ci- 
dessous, les citoyens francais, les biens et 
entreprises seront réquisitionnés à la dis- 
position du Gouvernement. 

Je le répète, sur ces deux premiers 
alinéas il n'y a pas de discussion, Js 
les mets aux voix. 

(Les deux premiers nlinéas de l'article 
7 bis, nus aux voir, Sont auoptés. 

M. le président. Nesle par cons(quent 
la partie de l'article sur laquelle porte 
l'amendement, Quel est l'avis de la com- 


mission ? 


M, Schmitt, rapporteur. La commission 
demande une nouvelle lecture de ?1 modi- 
ication proposée par M. Barbé. 


M. le président. « Dans les désmrtements 
et territoires d'outre-mer le scrsice civi- 
que comprend l'ensemble des mesures 
destinées à assurer Ja participahon hrdi- 
viduelle ou collective des citoyens à la 
défense de l'Union, en temps de paix et 
en temps de guerre, La participation aux 
charges du service civique des citoyens 
de l'Union francaise résulte de disposi- 
tions particulières concernant ]r: dépar- 


terment. et territoires d'outre-mer. ÿ 


M. Raymond Barhé. La question dos états 


associés est réglée par l'article £ dis, 

M. de Peretti.-Je reconnais que l'expres- 
sion « service national » n'est pas excel- 
lente mais « service civique nest pas 


imcileur. 


M, Arnault. Est-ce qu'il y a un se ? 

M. de Peretti, Qui, ii y à un sers 

M. Laurent-Eynac, rapporteur, En raison 
des dispositions que ucus avons introdui- 
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tes à l'article 1 bis, nous décidons d'ac- 
l'armnendement, 


M. le président. L'amendement étant 
accepté par la commission, je Je mets aux 
L'amendement, mis aux voir, est 


adopli 


M. le président. Je meis aux voix l’en- 


n ' = 
semble de l'article 7 b: 
1 ensemble de l'article 7 bi nuls aur 


TOUT, ( l adopli 
Trrne Il ‘ 
De l'organisation gouvernementalc. 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
licle 8. 

Art, 8. Le Gouvernement de la Répu- 
blique a la responsabilité générale de la 
défense de ensemble de l'Union francaise, 

« Ïl coordonne les movens mis en com- 
Juun par les meinbres de l'Union pour ga- 
rantir sa défense et assume la direction dc 
la politique propre à préparer et à assurer 
celle utlense, » 

Sur cet article, M. Mitterrand avait dé- 
pose un arpendement n° 8 tendant à rem- 
placer l'article 8 par le texte suivant: 

« Le Gouvernement de la République 
assume la direction de la politique propre 
à préparer et à assurer Ja défense de l’en- 
semble de l'Union francaise. Il coordonne 
Jes moyens mis en copmun par les mem- 
bres de l'Union pour garantir sa défense ». 


Let amendement parait avoir reçu satis- 
faction dans le deuxième alinéa de l'ar- 
rl 


le, tel qu'il est proposé par la commis- 


5101). 


Mais MM, Milterrand et d'Arboussier ont 
déposé un noûvei amendement n° 14 ten- 
dänt à supprimer à l'article 8 les mots: 
4 \ fa responsabilité générale de la dé- 
fense de l'ensemble de I nion française. 


M, Laureni-Eynac, rapporteur, L'accord 
s'est fait à la commission, monsieur le pré- 
siient, 

M. Mitterrand. J'aliais, en effet, en faire 
Ja déclaration. L'amendement est retiré. 


M. le président, Je mels aux voix l'ar- 
licle 8 tel que je viens d'en donner lec- 
ture, 


(L'article 8, mis aux voir, est adopté. 


M. le président, Je cuis saisi d'un amen- 
dement présenté par MM. Mitterrand, d’Ar- 
boussier et le groupe communiste et appa- 
rentes et le groupe du rassemblement dé- 
mocratique africain, tendant à ajouter, 
aprés l'article 8, un article $ bis ainsi 
libellé : 

Art, 8 Lis. — Pour aider à cette coordi- 
nation, il est institué auprès du Gouverne- 
iuent de la République un comité militaire 
supérieur de l'Union française dans lequel 
chaque Elat associé pourra se faire repré- 
senter dans le cadre de l'acte qui définit 
ses rapports avec la France. » 


La parole est à M. Mitterrand. 


M. Mitlerrand. Mesdames, messieurs. 
nous venons de voter l’article 8 par lequel 
nous indiquons de façon formelle qu'il 
convient de coordonner les moyens mis en 
commun par les membres de l'Union fran- 
caise pour garantir sa défense, ‘Il serait 
L 


l'organisme chargé d'assurer cetie coôrdi- 


nauon, L'Csi pourquoi nous avons, mes 





Î heux, à notre avis, de ne pas prévoir 





amis du groupe communiste, les apparen- 
tés et les membres du rassemblement dé- 
mocratique africain, déposé un amende- 
ment tendant à indiquér les conditions 
dans lesquelles cette coordination se réali- 
sera par la création d'un comité militaire 
supérieur de l’Union française. 

Oh! certes, nous savons bien, d'ores et 
déjà, que certains de nos collègues sont 
susceptibles de nous dire: « Eh quoi! en- 
core un comité ? » 

Oh! nul plus que nous n'ignore, en effet, 
combien les organismes militaires, dans 
leur ensemble, présentent, parfois, un as- 
pect lourd, massif et peu cohérent. 


Mais aussi bien, lorsque nous proposons 
un comité de cetle sorte, nous pensons 
qu'en l'espèce, il ne s’agit pas d’un orga- 
nisine administratif militaire de caractère 
parasilaire, mais, au con'raire, d'un orga- 
nisme répondant à une nécessité profonde, 
je dirai plus: à une pensée qui doit animer 
‘dans les affaires de défense de J'Union 
francaise tous les membres de cette Asseèem- 
blée, On ne comprendrait pas, mesdames 
et messieurs, qu'à la minute même où les 
peuples d'oulre-mer et les peuples de chez 
nous ont enfin, au bénéfice de celte Cons- 
titution, quelque chose à défendre, et sont 
suseeptibles de se réunir fraternellement 
sur un champ de bataille pour y combattre 
et y soullrir, on ne comprendrait pas, 
dis-je, qu'à l'échelle des chefs ne se trou- 
vent pas des hommes qui, dans l’Union 
francaise et en France, collaborent à un ni- 
veau supérieur dans le cadre de direction, 
alin d'assurer le commandement et de 
vaincre en commun les ennemis de l’Union 
francaise, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. [a parole est à M. le 
vice-président de la commission. 


M. ïe vice-président de la commission. 
La commission à repoussé cet amende- 
ment en se référant à l'article 12 qui 
indique : 


« Le conseil supérieur de la défense na- 
tionale peut être consulle par le Président 
de la République ou le président du con- 
seil sur les quesiions d'ordre général inté- 


ressant !& défense nationale. 


« il 2st présidé par Je Président de la 
République et coisprend, outre les minis- 
tres membres du comité de la défense na- 
tionale, des personnalités civiles et mili- 
aires — et a *Jmmission avait ajoulé: 
« de l’Union francaise » qualifiées en ma- 
tière de défense nationale, » 


En conséquence, je crois que l’article 12 
ainsi modifié vous donne satisfaction. 


M. le président. La parole est à M. Sa- 
vary. 


M. Savary. Il s'agit en la matière de 
dispositions qu: s'appliqueraient aux Etats 
associés, 

Nous pensolis quant à nous, que toute 
référence aux Etals associés et aux 2ct< 
qui les lieraient avec la République eit 
contenue dans l'article 1% bis. Il aporur- 
lüiendra au Haut Conseil ou à ces Elats, 
dans les négociations qu'ils entreprendront, 
de prévoir tel ou tel organisme qu'ils 
souhaiteront avoir en commun avec la 
République. 

Prévoir cet organisme, dans une li 
française, c'est, en quelque sorte, nous 
aventurer sur un lerrain qui a donné lieu 
à critique de leur part, à savoir que nous 
préparons ur cadre qui leur est imposé 
et qu’ils L'oni pas le loisir de discuter. 
C'est powiquoi, lout en comprenant 12s 


———— 


préoccupations que M. Mitterrand à expo- 
sées, nous préférons laisser à ces Etats et 
au Haut Conseil toute latitude en ce do- 
mai 1e. 


Par ailleurs, l’article 12 nous semble se 
férérer plus particulièrement aux person- 
naïités civiles et militaires de l'Union 
française, telle qu'elle existe aujourd’hui, 
c'est-à-dire de la République française. 


M. le président. La parole est à M. Parbé. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, 
je voudrais d’abord indiquer au président 
de la commission que l'article 12 ne nous 
donne pas satisfaction. J'ai déjà eu l'occas 
sion de l’indiquer. 


M. de Peretti. Monsieur le président, je 
m'excuse, mais il me semble que, depuis 
un moment, au point de vue de notre tra- 
vail, nous n'avons pas obéi à notre règle- 
ment. Il est, en effet, prévu, dans le cas 
de discussion d’un amendement, que peu- 
vent être entendus un orateur peur, un 
orateur contre et la commission. 


Or, il me semble que depuis quelque 


temps... 


M. Arnault. Depuis le début de Ja dis- 
cussion., 


M. de Peretti. IL me semble que nous 
avons travaillé d'une manière un peu irré- 
gulière. Je ne suis pas encore intervenu, 
mais il parait préférable de procéder par 
explications de vote. 


M. Raymond Barbé, Je regrette que ce 
soit au moment, où, pour la première fois, 
le président du groupe communiste fait 
usage de cette pratique, dont d’autres ont 
si largement abusé, depuis le début de 
cette discussion (Prolestations au centre) 
aue M. de Peretti éprouve le besoin de 
faire son rappel au règlement, 


M. Alphonse Juge, Je demande Ja parole 
pour un rappel au :églement, parce que 
je trouve que M. Barbé est en train de 
nous remercier très singulièrement du 
libéralisme que nous n'avons cessé. d'ob- 
server. 


M. Raymond Barbé. dont je n'ai jamais 
usé. 


M. de Peretti. Tout de même! 


M. Alphonse Juge. Tout à l'heure, quand 
M. d’Arboussier a pris la parole, j'étais 
sur le -point de demander un rappel au 
règiement. J'ai trouvé que ce serait de 
ma part un manque de courioisie parce 
que ce que disait M. d'Arboussièr avait 
d> l'intérêt. 


M. Raymond Barbé. Ce que dit M. Barbé 
n'en à pas ? (Sourires.) 


M. Alphonse Juge. Pardon, mais si, pour 
chaque amendement, il nous faut ouvrir 
une discussion, nous serons encore cl 
demain matin, 

Il ne s'agit pas de la personne de 
M. Barbé en ce moment. Il s’agit de faire 
respecter un règlement fait pou: êire res- 
pecté, 


M. Jean Curabet. Vous ver: de nous 
faire perdre cinq mutes. 

M. Raymond Barbé. Ayant coblenu la 
parole de M. le président, je crois pour 
cette fois pouvoir user. 


M. le président Monsieur Barbi, je vous 
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Li L Là 
M. Raymond Barbé. Vous m'avez donné 
h parole, monsieur le président. 


M, le président. Je vous ai donné la pa- 
nle pure que, moi aussi, je désire être 
jhéral dans cette Assemblée et laisser 
ghacun s'exprimer aussi largement que 
cible, mais, Si nous continuons, nous 
allons imposer à nos coliègues une veillée 
qui ne sera nullement agréable. (Protesta- 
hens à l'extrême gauche.) 
pans ces conditions, je vous demande 
d'abréger vos explications. 


M, Raymond Barbé. Je les abrégerai, 
monsieur le président, Je voudrais simple- 
ment indiquer qu’en ce qui concerne l'ar- 
ticle 12 il ne pe nous donner satisfac- 
tion parce qu'il cst question, non pas de 
délégués des Etats associés, assumant la 
responsahihté de la défense de l’Union au 
non des Etats qu'ils représentent, mais 
de personnalités civiles ou militaires. de 
l'Union française, dont les membres sont 
désignés par décret, 

Ce sont done 1à des représentants du 
Gouvernement de Ja République française, 
et non des représentants des Etats asso- 


Je comprends très bien l’objection de 
notre colltgue M, Savary, Mais nous som- 
mes dans une siluation de fait: la Consti- 
lon esi ce qu'elle est. Et ce n’est pas 
notre faute si elle résulte d’un acte unila- 
téral, Or, elle a prévu la création d’un Haut 
Conseil de l'Union française, et l’on n'a 
pas demandé aux Etats associés s’ils l’ac- 
éeplaient, Inais On à estimé nécessaire de 


le créer. 


Puis on a prévu que le Gouvernement de 
k Répubiique française coordonnerait les 
questions relatives à la défense de l'énsem- 
ble de l'Union. Je ne vois pas comment il 
pourriit exister de coordination eflicace 
en dehors de la participation dans un orga- 
isme (le coordination des représentants 
qualifiés des Etats associés. C’est pour- 
quoi je considère qu’il y a une nouvelle 
adjonction à apporter, à savoir: créer cet 
dganisme de coordination dans les formes 
où La prévu notre ami Mitterrand, dans 
des conditions qui permettent de faire de 
la coordination de la défense de l'Union 
française non pas un mot creux qui cou- 
Vre seulement Ja domination du seul Gou- 
Yernement français, mais une coordina- 
ton qui tienne compte des différences 
(l Mieréts, des divers génies militaires et 
qu ‘si, puisse ‘être réalisée une coordina- 
n4 ‘vante et adaptée aux nécessités de 
mn ense diverse et multiple de l'Union 
‘ai(aise, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


N. le président. Personne ne demande 
Pius la parole 7... 

Je nets aux voix l’amendement consis- 
ra inserer un article 8 bis nouveau... 
#. Raym. .d Barbé. Je demande un scru- 
“ public, C'est une question trop grave. 


SE, président. Je suis saisi d'une de- 
‘ide de serutin présentée par M. Ray- 


inond jarbé, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les 


re roles sont recueillis. — MM. les se- 
S'EtUIES en font le dépouillement.) 


Lan précident. Voici le résultat ou dé- 
"AQuÇut du scrutin sur l'amendement 








de M. Mitterrand, tendant à ajouter un ar- 
ticle 8 bis. 


Nombre des votants ........ 115 
Majorité absolue .........,.. 


Pour l'adoption ..... 30 
Contre 85 


L'Assemblée n’a pas adopté. 


M. le président. Je donne lecture de 
l’article 9, en substituant l'expression 
« défense de l'Union française » à l’expres- 
sion « défense nationale », conformément 
au vote par lequel l’Assemblée a précé- 
demment adopté l'amendement n° {2 de 
M. d’Arboussier, 


Cette substitution sera d'ailleurs faite, 
lorsqu'il y aura lieu, dans tous les arti- 
cles suivanÿ du projet, 


« Art. 9. — Le président du conseil coor- 
donne l’activité des départements ministé- 
riels en matière de défense de l’Union 
française et assure la direction des forces 
armées. Son action s'exerce tant en Mma- 
tière de politique générale de défense de 
l’Union française qu'en Ce qui concerne 
chacun des domaines d'activité définis aux 
articles 3 à 7 bis ci-dessus, et porte notam- 
ment sur la répartition générale äes res- 
sources et des crédits et sur l'établissement 
des plans et des programmes. Le président 
du conseil coordonne la recherche du ren- 
seignement et centralise les renseigne- 
ments obtenus. IL peut, toutefois, autoriser 
les décentralisations nécessaires au profit 
notamment des commandants des théâtres 
d'opérations. 11 a autorité sur les missions 
militaires à l'étranger. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 9. 

(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 


(L'Assemblée adopte ensuite, dans la 
même forme et sans discussion, les articles 
dont la teneur suit): 


&« Art, 10. — Les décisions d’ordre général 
concernant la défense de l’Union française 
sont prises en conseil des ministres ou en 
comité de la défense de l'Union francaise 
dans le cadre de la politique générale 
définie par le Gouvernement en conseil des 
ministres. » — (Adopté.) 


« Art. 11. — Le comité de la défense de 
l'Union française comprend, sous la prési- 
dence du Président de la République, le 
président du conseil, ainsi que ceux des 
ministres chargés de départements civils 
ou militaires qui seront désignés par dé- 
cret. Peuvent ètre appelés à assister aux 
délibérations du comité pour les affaires 
intéressant leur département les ministres 
qui ne sont pas membres permanents du 
comité. Peut, en outre, être convoquée 
pour être entendue toute personnalité en 
raison de sa compétence. » — (Adopté.) 


« Art. 12° — Le conseil supérieur de Ja 
défense de l’Union française peut étre 
consulté par le Président de la République 
ou le président du conseil sur les questions 
d'ordre général intéressant la défense de 
l’Union française. 

« Il est présidé par le Président de Ja 
République, et comprend, outre les mi- 
nistres membres du comité de la défense 
de l’Union française, des personnalités ci- 
viles ou militaires de l’Union française qua- 
lifiées en matière de défense de l'Union 
frinçaise. 

« Les modalités d'organisation et de fone- 
tionnement ainsi que les attributions du 
conseil supérieur sont fixées par décret pris 





après avis du comité de la défense de 
J'Union française, (Adopté.) 


« Art. 13, — Pour l’ensemble des attri- 
butions qui lui sont confiées par l’article 9 
ci-dessus, le président du conseil dispose 
de l'état-major de la défense de l'Union 
française. 


« Cet organisme, placé sous l'autorité 


d'un chef d'état-major de la défense do 
l'Union française, nommé par décret en 
conseil des ministres et assisté de deux 


aäjoints, l’un civil, l’autre militaire, est 
composé de personnalités et de fonctions 
naires civils, ainsi que d'officiers et assis 
lilés des différentes armées, 


« L’état-major de la défense de l'Union 
française est l’argane de travail du pré- 
sident du conseil, en ce qui concerne la 
direction des forces armées, 


« L'état-major de la défense de l'Union 
française est chargé d'étudier pour le pré- 
sident du conseil, et en liaison avec leg 
différents départements ministériels inté- 
ressés, les questions de défense de l'Union 
française, et notamment dans ies domaines 
économique, social, démographique, sciens 
tifique, de protection civile, de guerre pSV« 
chologique. I! provoque les directives elles 
décisions du président du conseil et en 
suit l'exécution. 


« L'état-major de la défense de l'Union 
francaise assure le secrétariat du conseil 
supérieur de la défense de l'Union fran 
çaise, du comité de la défense de l'Union 
française et du comité militaire permanents 


« Les modalités de fonctionnement et 
d'organisation de l'état-major de la défense 
de l’Union francaise seront fixées par dé 
cret pris après avis du comité de la défensa 
de l'Union française, » — (Adopté.) 

« Art, 14. — Des comités techniques, 
correspondant aux domaines d'activité dé 
finis aux articies 3 à 6, groupant des re 
présentants des ministères intéressés et 
des personnalités qualifiées, préparent les 
décisions du président du conseil en ce 
qui concerne fa «aordination de ja defene8 
de l'Union française, 


« La composition et le fonctionn ment 
de ces comités sont régiés par aécret; ils 
doivent permettre la constitution de sous 


comités ou de commissions suivant lime 
pertance et la nature des questions à Waäle 
ter, » — (Adopté.) 

Œ ATE, 19. Le comité ,militaire pere 
manent est placé auprès du président du 


conseil afin de Jui donner les avis dent 
il estime avoir besoin en ce qui conceme 
la direction des forces armées. 

« Le comité militaire permanent est prés 
sidé par le président dn conseil, Sa come 
position eet fixée par arrèté du président 
du conseil, » — (Adopté.) 

« Art, 16. — Les ministres chargés de 
départements ministériels sont responsae 
bles de la mise en condition, de l'entre- 
tien, de l'administration et de Ja mobi- 
lisation des forces et services relevant de 
leurs départements ainsi que de l'emplot 


de celles de ces forces qui ne sont pas 
mises à la disposition d’un commandement 
relevant directement de l'autorité du prés 
sident du conseil. 

« Les autres ministres 


« Les at sont Te<pun$as 
bles de la yrémiration et 


de l’exéution 


des mesures :’elevant de leurs d’partee 
ments. A cet effet, ils aménagent dès la 
temps de paix, dans Jeur admin!-lration 


centrale, un organe <spécialisé de défenée 
de J'Union française, dont les attributions 
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£ont fixées par des règlements d’adminis- 
tration publique. 

« Les attributions particuiières des dit- 
férents départements ministériels et no- 
tamment celles du ministère de la France 
d’outre - mer, ex matière de défense de 
VUrion francaise, seront fixées par les 
Jois prévues à l’article 2 ci-dessus. » — 


{Adopté.) 
Titre HI. 
De l'organisation stralégique et territoriale. 


« Art, 17, — La préparation et la mise 
én œuvre des mesures de défense de 
l'Union française s’effectuent dans le ca- 
dre de l’orgauisation territoriale civile et 
militaire et dans le cadre de l'organisa- 
tion stratégique définie aux articles 19 et 
22 ci-dessous. 

« La correspondante et la liaison des 
deux organisations civile et militaire sont 
assurées à tous les échelons. — (Adopté.) 


M. le président, Nous arrivons à l'arti- 
cle 18. 

J'en done lecture. 

« Art. 18. — Les attributions des auto- 
rités civiles et militaires en matière de 
défense de l'Union française sont définies 
par l’ensemhe des lois prévues à larti- 
cle 3. 

« En raison de leurs attributions en ma- 
tière de défense de l'Union francaise, les 
prélets et, outre-mer, les hautes autori- 
tés représentant le Gouvernement dispo- 
sent de bureaux spécialisés ou d'un se- 
crétariat permanent de défense de l'Union 
francaise. 

« En temps de guerre ou d'état de siège, 
par délégation du Gouvernement, certai- 
nes autorités militaires peuvent recevoir, 
vis-à-vis des autorités civiles des territoi- 
res de leur ressort, des pouvoirs corres- 
pondant aux nécessités immédiates de la 
conduite des opérations. La nature et 
l'étendue de ces pouvoirs sont précisées 
par la loi. » 


Je mets aux voix le premier alinéa, 
qui n'est pas contesté. 

(Le premier alinéa, mis aux voix, est 
adopté.) 


M. le président, Sur le deuxième ali- 
néa, je Suis saisi d'un amendement de 
MM. Arnault, Joannin, Thévenin et des 
membres du groupe communiste et ap- 
parentés et Au groupe du rassemblement 
démocratique africain, tendant à remplacer 
à la deuxième ligne de cet alinéa, le mot 
« outre-mer » par ceux-ci: « dans les 
départements et territoires d'outre-mer ». 


La parole est à M. Arnault, 


M. Arnault. Mes chers collègues, le but 
1 


de mon amendement est de préciser le 
second alinéa de l'article 18. 


Ma täche sera facilitée par un argument 
avancé tout à l'heure par notre collègue 
d'Arboussier lorsqu'il a insisté sur les 
nécessités dd transformer l'expression 
« défense nalianale » en « défense de 
l'Union française », en signalant que nous 
devions ménager les susceptibilités des 
Etats associés et ne pas leur imposer des 
lois militaires qui pourraient par Ja suite 
ne’ pas les satiefaire. 


Par le deuxième alinéa de l’article 18, 
vous iotroduisez, auprès des représentants 
des gouvernements dans les Etats asso- 





citée, des bureaux ee ou des secré- 
e la défense nationale. | 


tariats permanents 


Nous pensons que ces institutions doivent 
résulter des accords passés avec les Etats 
associés, conformément d’ailleurs à larti- 
cle 4 bis que vous avez adopté. 


C’est pourquoi, en transformant « outre- 
mer » en « départements et territoires 
d'outre-mer », vous laissez aux Etats as- 
sociés et au Gouvernement français la 
faculté, dans des accords à venir, de ré- 
gler cette question. 


Je vous demande donc d'adopter mon 
amendement. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? x 


M. le vice-président de la commission. 
La commission repousse l'amendement, 


M. Laurent-Eynac, rapporteur. Monsieur 
ie président, la commission n'accepte pas 
cet amendement, Eile considère en eflel 
l’article 18 comme un des plus intéres- 
sants du projet. Il y est prévu que les au- 
torités qui représentent le Gouvernement 
disposent désormais de bureaux spéciali- 
sés ou d'un secrétariat permanent de la dé- 
fense nationale. On voit tout l'intérêt de 
cette disposition. Désormais, la loi sera 
appliquée en permanence; les pneu ag 
indispensables dans l’ordre économique, 
dans l’ordre industriel, seront pour ainsi 
dire mises en œuvre par le travail perma- 
nent de ces autorités disposant de bu- 
reaux spécialisés et d’un secrétariat de 
la défense nationale. 


IL est bien entendu qu'une telle insti- 
tution ne pourra vivre, si elle est établie 
dans les Etats associés, qu'avec leur ac- 
cord, Et nous avons prévu à l’article 1 bis 
qu'interviendraient des accords avec les 
Etats associés. 


Dans ces conditions, nous demandons, 
comme la commission en avait d’ailleurs 
précédemment délibéré, le maintien au 
texte de la commission. 


M. le président. La parole est à M. Ar- 
nault, 


M. Arnault. Je trouve, une fois de plus, 
dans l'argumentation de M. le rapporteur 
un appui à ma thèse. 

Bien entendu, il est sans doute utile que, 
dans les départements et territoires d'ou- 
tre-mer, il y ait un bureau spécialisé de 
la défense de l’Union française; nous ne 
contestons d'ailleurs pas l'intérêt d’une 
telle institution. Mais, comme l’a dit Île 
rapporteur, l’article 1% bis règle cette 
question, en ce qui concerne les Etats as- 
sociés. Nous ne voulons pas, une fois de 
plus, imposer aux Etats associés des or- 
ganismes qu’ils pourront par la suite ne 
ps trouver nécessaires ou indispensables. 
’est pour leur laisser cette liberté que 
nous vous demandons d’accepter lamen- 
dement à l’article 18, 


M. Laurent-Eynac, rapporleur. Nous en 
revenons toujours au même débat. 


Nos collègues du groupe communiste 
pensent que le fédéralisme militaire doit 
jouer d'une façon absolue entre les Etats 
associés et la République française. Nous 
nous référons au texte de la Constitution, 
d'une part, et aux réalités, d’autre part, 
en disant que pendant longtemps encore, 
— même si l'on est disposé à envisager 
dans l'avenir l'intervention d'un fédéra- 
lisme — ce sera le rôle de la République 
francaise de diriger, d'orienter; ce sera, 

our de longues années encore, une sorte 
de devoir de tutelle qu’elle accomplira en 
vertu d'accords à intervenir avec les Etats 
associés, | 


nn 
La Constitution a prévu que, peu 
la République française Sel at peu, 
sg a de ghost de tutelle, Ces 
cette besogne même que nous ente 
nous rélérer en Maiièsant la _ 
de notre article 18. Ce faisant, 
sommes en accord absolu avec les termes 
mêmes de la Constitution. 


Je relis l'article 62 qui dit que les Put 
associés mettent en commun leurs re 
sources, mais que la coordination de «rs 
ressources et la direction de l’ensembk 
restent confiées à la République française, 


Or, ou bien cet article restera Jette 
morte, ou bien, si l'on veut qu'il soit 
vraiment une réalité, il faut que la Rép. 
blique française se prépare à remplir sm 
devoir de coordination, de mise en œuve 
et de direction. Elle ne | le remplr 
que ar l'intermédiaire de ces burewy 
spécialisés qui, en permanence, assureront 
la préparation de la défense. (Applaudisse. 
ments.) 


M. Savary. Je demande la parole por 
une explication de vote. 


M. le président. La parole est à M. &. 
Vary. 


M. Savary. Après les explications de 
M. le rapporteur, le groupe socialiste ve 
tera l'amendement. 


En eflet, si nous nous étions content# 
en commission du texte gouvernement, 
c'est que, dans aotre esprit, en parka 
outre-mer des « hautes autorités représen. 
tant le Gouvernement », il ne pouvait 
s'agir que des territoires de 
française, car dans les Etats assoc, 
comme dans tous autres Etats différent 
de la République, ce n’est pas le Gouver- 
nement qui est représenté, mais la Répx 
blique française. 


Pour bien préciser qu'il peut y avr 
ambiguïlé — et la discussion le prouve — 
nous tenons à souligner qu’à notre sex 
ce texte ne s'applique qu'aux territoire 
de la République. Nous voterons dom 
l'amendement. (Applaudissements à qaw 
che et à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. de 
Peretti. 


M. de Peretti. Le groupe du mouvemell 
républicain populaire votera contre l’amen 
dement, non pas dans le désir de limiter 
les possibilités des Etats associés à l'int- 
rieur d’une coordination des moyens dt 
défense de l’Union française, mais part 
‘qu’il pense que l’article 1 bis, qui a valeur 
de principe et qui rappelle les principé 
essentiels de la Constitution, doit jusit- 
ment permettre de définir ces bureaux spé. 
cialisés. C'est pour cette raison que, dan 
l'explication de vote de notre groupe, n0ë 
entendons que ce terme de « bureaux spt” 
cialisés », qui nous paraît très opportun 
dans le cadre des Elats associés, et qui 
nous paraît différent de celui de secrél 
riat permanent de la défense nationat, 
fasse l'objet d’une prégenn eu égard 
l'article 1 bis rappelé tout à l'heure. 


M. le président. La parole est à M. Late 
tin. 


M. Laurin, Nous sommes d'accord av! 
la position prise par la commission; ? 
rassemblement républicain votera conÛ® 
l'amendement présenté par nos collègues 
et nous demandons un scrutin public. 


M. Raymond Barbé, Je désire prendre 
parole pour une explication de vote, 





M, le président, La parole est à M. Bart 
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EE men 
M, Raymond Barbé. J'indiquerai seu:e- 
ment à notre collègue, M. de Peretti, que 
je crains qu'en votant contre mon amen- 
dement, ii ne fasse un marché de dupes. 
pa effet, M. le rapporteur de la commis- 
son, en expliquant les raisons pour les- 
quelles il vote contre l'amendement, a 
justement + des arguments con- 
aires à ceux présentés par M. de Peretti. 
&j dans l’eéprit de M. de Peretti le texte 
mpporté par la commission a un sens exac- 
ment contraire à l'interprétation de M. le 


ppporteur, c’est qu’il est pour le moins 
«ambigu ». Il est donc absolument né- 


œssaire de le préciser. Ainsi, comme 
4, Savary l’a fait au nom du groupe so- 
caiste, M. de Peretti serait très bien ins- 
pré de voter le texte que nous lui propo- 
sons. Sourires.) 

M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin pub'ice présentée par 
M, Laurin au nom du groupe du rassem- 
blement républicain. 

je mets aux voix, par scrutin public, 
J'umendement n° 10 de M. Arnault. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis, — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y a lieu de procéder au poin- 
tage des votes. 

Le pointage est de droit, en ver'u de 
l'artice 73 du règlement. 


L'Assemblée voudra sans doute pour- 
suivre ie débat pendant l'opération du 
pointage, (Assentiment.) 

Sar le troisième alinéa de l’articie 18, 
MM. Arnault, Joannin, Thévenin et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés et du groupe du rassemh'ement 
lémocratique africain ont déposé un amen- 
dement n° 11 tendant à ajouter après les 
mots: « des autorités civiles des terri- 
at » les mots: « de la République 
lançaise », 


ll semble que ce second amendement 
soit intimement Hié au prem:er. 
La parole est à M. Arnault. 


M. Arnault. Cet amendement est lié, en 
cifet, au précédent. IL est indiqué: « es 
autorités militaires peuvent re:evoir des 
autorités civiles dis pouvoirs. », etc. 
Comment peut-on donner, dans les Etats 
issociés, des pouvoirs aux miiitaires sans 
acord de ces Etats associés eux-mêmes ? 


C'est pourquoi, en précisant « les auto- 
nés civiles des territoires de la République 
lrançaee », c’est-à-dire des territoires 
(outre-mer, nous Jaissons encore une fois 
Il aux Etals associés, dans le cadre de 
l'artice 1e bis, la possibili‘é d'accorder à 
‘te Mililaires les pouvoirs qui leur se- 
Talent nécessaires. 

Aussi, je demande à l’Assemblée de 
Voter ce deuxième amendement. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


+, Raymond Barbé. Je demande la pa- 


M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé, Je considère que les 


UUux amendements présentés par M. Ar- 
+ » . + à 
suult sont liés entre eux et que le résul- 
ji! du second scrutin sera fonction du pre- 


ill 


M. Laurent-Eynac, rapporteur. M. Barbé 
“ “aucrement raison. Si la commission est 





battue sur le précédent scrutin. elle ne se 1 
battra pas sur l'amendement de M. Arnault. 


M. le président, Voici, après pointage, 
le résultat du dépouillzment du scrutin sur 
l'amendement de M. Arnault au deuxième 
alinéa de l’article 18: 


Nombre des votants ......... 111 
Majorité absolue .........se 56 


Pour l'adoption .... 19 
Contre ........ 


ssnsee ; ‘02 

L'Assemblée a adopté. 

Par saile de l’adoption de l'amendement 

de M. Arnault, le deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 18 se trouve ainsi rédigé : 
.« En raison de leurs attributions en ma- 
tière de défense de l'Union francaise, les 
préfets et, dans les départements et ter- 
ritoires d'outre-mer, les hautes autorités 
représentant le Gouvernement, disposent 
de bureaux spécialisés ou d'un secrétariat 
permanent de défense de l'Union fran- 
çaise. » 

Personne ne demande la parole ?... 


Je mets aux voix le deuxième alinéa, 
ainsi rédigé. 

(Le deuxième alinéa, ainsi rédigé, mis 
aux voix, est adopté.) 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission sur le deuxième amendement de 
M. Arnault, qui porte sur le troisième ali- 
néa de l’article ? 


M. le vice-président de la commission. 
La commission est d'accord pour son adop- 
tion. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Arnault au troisième alinéa. 


(Cet amendement, mis aux voir est 


adopté.) 


M. le président. Par suile de l'adoption 
de l’amendement de M. Arnault, le trai. 
sième alinéa de l’article 18 se trouve ainsi 
rédigé : 

« En temps de guerre on d'état de siège, 
par délégation du Gouvernement, certaines 
autorités militaires peuvent recevoir, vis- 
ä-vis des autorités civiles des territoires 
de la République française de leur ressort, 
des pouvoirs correspondant aux nécessites 
immédiates de la conduite des opérations. 
La nature et l'étendue de ces pouvoirs scnt 
précisées par la joi. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le troisième alinéa. 
ainsi rédigé. 

(Le troisième alinéa, ainsi rédigé, mis 
aux voir, est adopté.) 


M. le président. Par suite de l'adoption 
des amendements de M. Arnault, lar- 
ticle 18 se trouve ainsi rédigé: 

« Art. 18. — les attributions des auto- 
rités civiles et militaires en matière de dé- 
fense de l'Union française sont définies par 
l’ensemble des lois prévues à l'article 7. 

« En raison de leurs attributions en ma- 
ticre de défense de l'Union française, les 
préfets et, dans les départements et terri- 
toires d'outre-mer, les hautes autorités re- 
présentant le Gouvernement, disposent de 
bureaux spécialisés ou d’un secrétariat per- 
manent de défense de l’Union française. 

« En temps de guerre ou d'état de siège, 
par délégation du Geuvernement, certaines 
autorités militaires pzuvent recevoir, vis- 





à-vis des autorités civiles des territoires 


de la République française de leur ressort, 
des pouvoirs correspondant aux nécessités 
immédiates de la conduite des opérations. 
La nature et l'étendue de ces pouvoirs sont 
précisées par la loi, » 

Personne ne demande la parole ta 

Je mets aux voix l'ensemble de l'arti- 
cle 18. 


(L'ensemble de 
voir, est adopté.) 


l'article 18, mis auf 


(L'Assemblée adopte ensuite, dons la 
même forme et sans discussion, les arti- 
cles dont la teneur suit :) 


« Art, 19. — Il peut éire institué par 
décret un certain nombre de théàtres 
d'opérations déterminées en fonction de 
la situation du moment, 

« Les commandan's de théâtres d'opé- 
rations relèvent directement du président 
du conseil. IIS exercent le commandement 
en chef des forces arinées de terre, de mer 
et de l’air mises à leur disposilion, » — 
(Adopté.) 


« Art. 20. — En temps de paix, l'étude 
des grands probièmes stratégiques est con- 
fiée au comité militaire, 

« Le président du conseil peut désigner 
des officiers généraux pour étudier les 
conditions dans lesquelles les résultats de 
ces études pourraient, ie cas échéant, s'ap- 
piquer à des zones stratégiques détermi- 
nées. 

« Ces officiers généraux peuvent, en 
outre, recevoir des attributions particu- 
lières qui sont, dans chaque cas, définies 
par décret. 

« Ce décret précise 
autorités militaires avec les 
viles. » — (Adopté.) 

« Art. 21, — Les mesures d'administra- 
tion et de mobilisation des forces armées 
sont mises en œuvre dans le cadre de ré- 
gions militaires terrestres, maritimes et 
aériennes, dont la dé'imitation générale 
est concue de facon à faciliter la mise en 
œuvre coordonnée des mesures intéressant 
les trois armées, Les commandants de ces 
régions relèvent, pour l'exécution de ces 


: 
les relations de ces 


autorités ci- 


mésures, du ministre intéressé. » — 
({Adopté.) 
« Art. 22 — Dans tout territoire ou 


groupe de territoires, il pourra être cons- 
litué dès le temps de paix un commande- 
ment interarmées. Cette institution, desti- 
née à préparer et à assurer au besoin l'em- 
p'oi combiné des forces des trois armées 
pour la défense du territoire ou du groupe 
de territoires, laisse éubsister la subordi- 
nation directe, édictées à l’article 21, des 
cotmimandants de régions aux ininislres in- 
téressés, 

interarmées en- 


«x Ces commandements 
cadre des 


rent, le cas échéant, dans le 
théâtres d’opé'ations. 

« Leurs attributions particulières seront 
définies por décret pris en comité de Ja 
défense de l'Union française. » — (Adopté.) 


M. le président. Nous arrivons au titre IV, 
TITRE IV 


DU SERVICE NATIONAB 

Les arlicles 23 À 26 du titre IV ont ét& 
supprimés par la lettre rectificative de 
M. le président du conseil des ministres au 
projet de loi. 


Quel est l'avis de la commission ? 
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M. Laurent-ÆEynac, rapporteur. La com- 
luission accepte cette suppression. 


M. le président. Les arlicles 23 à 26 de- 
mieurcut donc supprimés, 
TITRE V 
DE L'ORGANISATION DU TEMPS DE GUERRE 


« Art, 27, — Les mesures de mobiisa- 
tion destinées à assurer le passage instan- 
lané ou progressif de l’organisation du 
temps de paix à l'organisation du temps 
de guerre comprennent ; 

«— La mise en place de tout ou partie de 
l'organisation du temps de guerre édictée 
ar Ja présente loi et par-les lois prévues 
à l'article 7, et notamment Ja mise sur 
pied de guerre de tout ou partie des for- 
ces armées, des formations de protection 
nationale et des corps ou services mobi- 
Lsés dans leur enselhble ; 

«— L'entrée en vigueur des Jois concer- 
nant le régime du temps de guerre pour 
les personnes, les biens et des entrepri- 
ses. ) 

, Personne pe d mande la parole sur l’ar- 
ticle 27 ?.. 

Je le mets aux Voix. 

(L'article 27, mis aux voir, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans la 
même forme et sans discussion, les arti- 
cles dont la teneur suit :) 

Art, 28. — L'ensemble des mesures 
prévues à l'article 27 ci-dessus constitue 
un plan de mobilisation dont l'exécution 
totale, partielle ou locale, peut étre ordon- 
née par décret pris en conseil des minis- 


tres, soit dans le cas d'agression, d'actes 
hostiles ou de menaces, mettant en péril 
la sécurité de l'Union française, soit dans 


1 
1es ( 


\s prévus par le règiemen 


; t de l'orga- 
nisation des matiors unies. 


« L'exécution de certaines de me- 
sures peut être décrétée, en dehors de 
toute application du plan de mobilisation, 
si la sécurité de l’Union francaise le rend 
nécessaire. » — (Adopté.) 


Ces 


TITRE VI 
Prescriptions diverses, 


« Art, 29. — Des règlements d'adminis- 
ration publique détermineront les condi- 
tions d'application de la présente loi dans 
la métropole, et, après avis de l’Assem- 
blée de l'Union française, dans les dépar- 
tements et les territoires d'outre-mer, » 
— (Adoyté.) 

& Art. 30, — Toutes dispositions con- 
traires à la présente loi sont abrogées et 
notamment les articles 14% à 5 et 38 à 42 
de la loi du 11 juillet 1938, » — (Adopté.) 


M. le président, Avant de mettre aux 
er l'ensemble de l'avis sur le projet de 
OL... 


M. Raymond Barbé. Monsieur le prési- 
dent, l’Assemblée devrait d’abord se pro- 
noncer sur le titre de ce projet. 


M. le président. C’est précisément sur 
ce titre que j'allais consulter l’Assemblée, 

La demande d'avis présentée par M. le 
président du conseil des ministres con- 
cerne « le projet de loi sur l’organisation 
générale de la défense nationale ». 


M. Raymond Barbé, Je demande que le 
titre du projet de loi soit établi dans la 
forme où ont été votés nos amendements, 
qu'il soit ainsi rédigé: « Pro- 


c'est-à-dire 


jet de loi sur l'organisation générale de 
la défense de l’Union française. » 


M. le président. Quel est l'avis de Ta 
commission ? 


M. Laurent-Eynac, rapporleur. La com- 
mission propose elle-même ce tilre. L’As- 
semblée à d'ailieurs adopté ce libellé dans 
le texte des articles. 


M. le président. Ta commission propose 
donc de rédiger comme suit le Ul:e du 
projet de loi: 

« Projet de loi sw l’organisation géné- 
rale de la défense de l'Union française ». 


FH n'y à pas d'opposition ?.» 
Le nouveau titre est adopté. 


Sur l'ensemble du prajst de lai, la 
parole est à M. Darbé. 


M. Raymond Barbé. Mesdames. mes- 
sieurs, dans cette rapide explication de 
vole, je ne veux revenir ni sur l’écono- 
mie générale du prujet qui nous est sou- 
mis, en ce qui concerne la défense nato- 
nale de la métropole — question ne con- 
cemant pas nolre Assemblée — mi sur 
les conséquences du refus de l’Asserribiee 
de suivre le groupe communiste et appa- 
rentés dans ses propositi as de refcrüre 
le texte proposé en un texte véritabls:- 
ment pensé à l’éche:le de l'Union fran- 
çaise. 

Certes, de nombreux amendements, pra- 
posés par le groupe communiste et Île 
groupe du rassemblement démocratique 
africain ont été acceptés par l’Assembléc 
qui a ainsi fait œuvre constructive. 


Mais ces votes ne représentent pas des 
textes étudiés d'une façon suffisamment 
conséquente, avec un désir vraiment sou- 
tenu de l'écheile de l’Union 
française. 


construire à 


Notamment le rejet de notre proposition 
concernant l'institution d’une commission 
Militaire supérieure de l’Union francaise, 
véritable moyen de réaliser la coordina- 
tion de chacun des membres de l'Union 
pour assurer sa défense, est une lacune 
extrêmement grave. 


Une autre faute est l'obstination de 
l'Assemblée à maintenir le terme « sécu- 
rilé », là où la Constitution a employé 
le mot « défense », On donne ainsi au 


l'armée française contre les peuples de 
l'Union française. 

C'est pour ces raisons, pour ses modi- 
fications incomplètes, pour son caractère 
hybride, pour les contradictions mêmes 
qui existent dans le texte qui nous est 


contre l'ensemble da projet. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


boussier, 


M. Gabriel d'Arboussier, Je voterai éga- 
lement contre le projet pour une raison 
extrémement simple: le maintien de ce 
terme de « sécurité » dans le texte. 


Après avoir participé suffisamment, je 
crois, à l'amélioration même de ce texte, 
par des amendements — car j'estime que 
lorsqu'on est battu sur le principe même, 
il faut continuer à se battre pour amélio- 
rer ce qu’on estime être mauvais — je 
voterai néanmoins contre le projet, car 
il ne correspond pas à l'esprit de cette 
Union française que nous voulons cons- 





truire, 


Gouvernement la possibilité d'employer | 
| parle du présent 


soumis, que le groupe communiste votera | 


M. le président, La parole est à M. d'Ar-! 


——, 
roma 

de mon collègue et ami M. B Ne 
réponse à une question de M ke rés 
dent Albert Sarraut. Cette question ày 
meure et j'y répondrai volontiers, my, 
sieur le président Sarraut, en vous disan] 
que je crois sincèrement que les détail 
lances sont venues, en ce qui co 

la « cinquième colonne », peut-être begye 
coup plus des organismes responsables 
de la République que des peup'es d'outre 
ner. 


M. Raymond Barbé. Très bien! 


M. Gabriel d'Arboussier. Dans la périois 
historique que nous venons de traverser. 


M. Albert Sarraut. Monsieur d'Arbms. 
sier, me permettez-vous de vous inter 
rompre ? 


M. Gabriel d'Arboussier, Bien volontiers, 


M. Jean Curabet. Vous disiez naguire: 
« le communisme, voilà l'ennemi », 


M. Albert Sarraut. IL y a vingt-sept ans 
que je disais cela et vous avez toujours 
la sagesse de ne pas fixer Ja date; ch 
vous obligerait en effet à vous rappeler — 
et je vous le rappelle — qu'au moment oi 
je me dressais contre le parti communiste 
en désignant du doigt son chef, que ÿ 
clouais à mon pilori et que vous ave 
vomi par la suite, ce chef s'appelait M. D. 
riot! 


Je ne reviendrai pas sur les 


M. Lautissier. Nous vomissons Doro, 
mais pas le parti communiste, 


M. Jean Curabet, Vous restez aujourd'hi 
ce que vous étiez il y a vingt-sepl an, 
monsieur Sarraut! 


M. Albert Sarraut, Laissez-moi poursus 
vre; mon kangage n'a rien d'’enflarmmé à 
d’'agressif, 

Il faudrait bien mal connaître l’histoire 
de certains territoires d'outre-mer dans 
un passé tout à fait récent, pour ne pis 
savoir que l’ennemi que nous avons Con 
battu avait pris une influence considérabl 
dans certaines de ces régions et je ne sus 
pas sûr, au moment où je vous parle, que 
dans certains pays — je ne veux pas Ciif! 
lesquels, évidemment, mais qui ne sûi 
pas très loin de nous par delà les mers — 
il n'ait pas encore gardé certaines influer 
ces qui, à un moment déterminé, pourronl 
agir. Par quels moyens ? Je n'en sais ri, 
mais si elles agissaient, == æ@t je Vous 
et de demain et non pis 
d'hier — si elles arrivaient à créer. 


M. Gabriel d'Arboussier. Et moi je parlais 
d'hier pour arriver à aujourd’hui! 


M. Albert Sarraut, une « cinquiimt 
colonne » est-ce 2” oui ou non, l'auto 
rité responsable la paix dans le paf 
aurait le droit de se servir de la forcé 
armée contre les rebelles ? Voilà la quer 
tion que je pese et à laquelle je voudrais 
qu'on me répondit de façon claire et pi 
cise sans faire appel au passé. 


M. Gabriel d'Arboussier, Je comprends 
qu'il soit douloureux de rappeler le pas 


M. le président. Messieurs, je vous FAN. 
pelle que nous avons encore un projet 
voter. 


M. Gabriel d'Arboussier. Monsieur !£ T ré. 
sident, j'ai eu la courtoisie de permet 


à M. Sarraut de m'interrompre longuemei" 
et je voudrais lui répondre en quelque 





mots, 





ee 








Marques 


)Lonliers, 


laguire 
 b, 


sept ans 
toujour 
te; ceh 
peler — 
ment où 
Muniste 
que js 
US avez 


t M. Do. 
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u d'hui 
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istoire 
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concois très bien, monsieur Karraut, 


Je | à 
ye vous ayez des craintes en .‘aison 
eut-être de certains agissements de la 


« cinquième colonne » provenant d’Alle- 
magne, puisque c'est plus précisément de 
ce pays que Vous avez voulu parler. Mais, 
des « cinquièmes colonnes » il y em à 
d'un peu partou:.….s 


M. de Peretti. Justement! 


M. Gabriel d’Arboussier. et peut-être 
certains territoires sont-ils beaucoup plus 
menacés par des pays considérés conime 
des alliés de la France, qu aujourd'hui 
mème par ses ennemis hérédilaires, et je 
«ains précisément que, sous prélexie de 
reduire des « révalies » qui souvent pro- 
viennent d'injustices et d'abus exercés 
dus le pays, on n'aille invoquer quelque 
« cinquième celonne » imaginaire ou 
mème quelque parti communiste imagi- 
naire. De ces « révoltes » il n'est cepen- 
dut pas difficie de trouver les raisons, 
ar en réalité il ne s'agit que de mouve- 
ments contre sesqnels vous ne pouvez rien. 
er ce sont des mouvements nationaux et 
démocratiques, contre lesquels aucun 
peuple ne peut rien. 


M. Aibert Sarraut. Je ne parle pas de 
ceux-là. 


M. Gabriel d'Arboussier. Je crains qu'on 
n'aille trouver des raisons fallacieuses, 
inventées dans des rapports de police, 
car à l'heure actuelle, je peux vous le dire, 
monsieur Sarraut, nous vivons depuis trois 
ans une campagne effroyable qui se dé- 
chaine en Afrique noire où nous sommes 
tous présentés comme des anti-Franeais, 
comme étant à la solde de je ne sais 
quelle puissance, et nous avous subi des 
provocations incessantes depuis deux ane. 
Nous ne sommes pas tombés dans les 
pièges que l’on a voulu nous tendre, car 
on ne cherchait que cela enr réprimer 
des mouvements qui sont légitimes, des 
mouvements que nous considérons comme 
justifiés parce que la Constitution nous 
à donné le droit d'appeler « un chat un 
chat et un fripon un fripon », et de cher- 
cher à modifier um état de choses préju- 
diciable aux pays que nous représentons. 


Par conséquent vous comprendrez notre 

Vigilance en présence de textes qui 
tendraient à nous empêcher d'exercer Le 
droits légitimes que la Constitution nous 
reconnaît, (M, Albert Sarraut [ait un signe 
4e proteslalion.) 


Monsieur le président Sarraut, je vous 
én prie, il y a des exemples! 


M. Albert Sarraut, C’est possible ! 


M. Gabriel d’Arboussier. On à vu ce qui 
Sest passé dans d'autres pays, et en 
Afrique noire, à l'heure actuelle, nou: 
\0ns des camarades qui sont enchainés, 
CNprisonnés pour un rien, pour un oui où 
four un non. Vous savez très bien que 
on demande l'intervention, de Ja force 
PE même. à l'occasion des élections, 
et on à fait circuler, par exermple, il n'y 
d Pas très longtemps, des parachntistes 
Mo un certain nombre de territaires. 
'ourements de protestation au centre el 
ä qau he.) 


ee Laurin. Ce n'est pas de cela qu'il 
SAgil, monsieur d'Arboussier. 


" président. Messieurs, on pourrait 
Vraiment 


à ee sujet engager un nouveau 


débat qui durerait des heures. 
Je demande de respecter le règlement. 


M. Laurin ou 





M. Gabriel d'Arboussier. Je m'exeuse, 
mais je tiendrai, sur ce terrain, aussi long- 
temps que Fon voudra. 


M. le prés:dent. Mais non, il n'est pas 
question de ce terrain, il y a une loi qui 
a été votée. 


M. Laurin. Enfin, il y a une compagnie 
de parachutistes en A. E. F. qui a fait 
trois démonstrations dans quate terii- 
toires, soixante parachutistes en tout. 


M. Piot. À la Réunion aussi, on débar- 
que des armes pour les prochaines élee- 
tions. (Mouvements divers et protesta- 
lions.) Acceptez qu'on vous dise la vérité! 
(£. Borrey fait un gesie de protestation.) 

M. le président. Tout ce qui se passe à 
la Réunion ne concerne pas le débat actuel. 


Vous aviez cinq minutes pour expliquer 
votre vote, mais il y a déjà près de dix 


minutes que vous parlez. 


M. Gabriel d’Arboussier. L'émotion de 
eelle de notre collègue 
M. Borrey ne saurait me surprendre, luais 
c'est à M. le président Sarraut que je ré- 
ponds. Je dis que l’on peut, demain, inven 
ter une révolte et trouver comme instiga- 
trice de cette révolte une « cinquième 
colonne ». 

Mais, je tiens à vous prévenir: il y à 
déjà une préparation psychologique contre 
laquelle je tiens à mettre en garde cette 
Assemblée, car l'en tend à faire passer 
tous les hommes qui osent s'élever contre 
des iniquités de toute sorte comme des 


lanti-Français, comme des incendiaires — 


et l'homme qui vous parle le fait en con- 
naissance de cause ear il a connu les rap- 


|) ports ignominieux falmiqués contre cer- 


tains de ses amis ou contre lui-même. 
Et alors, il n'est pas difficile, à ce moment- 
là, de justifier que la sécurité de l'Etat 
est en danger, qu'il y à une «cinquième 
colonne » eflectivement, et d'employer la 
force armée contre ces mouvements st les 
peuples que nous représentons. 

Je le répète, on ne créera pas l’Union 
française de celte façon-là; on la créera 
au contraire en admettant que peut-être 
des hommes ne partagent pas votre opi- 
nion, que peut-être des peuples n’ont pas 
les mêmes sentiments que vous, que peut- 
être ils se souviennent d’une vieille his- 
taire et qu'ils en ont Ja nostalgie, et aussi 
de certains faits qu’on leur raconté depuis 
leur enfance et qui produisent en eux plus 
d'émotion que ce qu’on leur a enseigne 
depuis. 

IL faut tenir compte de cela si on vent 
véritablement eréer FUnion française, si 
on veut véritablement considérer que ces 
hemmes ont la même valeur que eeux des 
autres pays, et que demain ils apporteront 
une contribution essentielle à l'Union fran- 
eaise. 

Je vous en conjure, c'est dans cet état 
d'esprit. 


M. Albert Sarraut. Nous sommes d'accord 
sur tout cela. 


M. Borrey. Cela fait dix fois que vous 


dites la méme chose, Nous somimes tous 
d'accord, 


M. Gabriel d'Arboussier. C’est possible, 
mais Je vous demanderai d'accorder vos 
actes à vos sentiments. 


M. le président. Messieurs, laissez done 
finir M. d’Arboussier. Si les choses conti 
nuent ainsi, je vais être obligé de retirer 
la parole à notre vice-président, 





M. Gabriel d'Arboussier, Vous pouvez 
me retirer la parole, monsieur le président, 
Je dirai ailleurs que dans cette Assemblée 
cé que-j'ai à dire. 


M. le président. Si vous Cliez à ma place, 
vous en feriez autant, 

M. Borrey. Monsieur d’Arboussier, nous 
sommes d'accord avec ce que vous dites. 
Vous prèchez dans le désert, 


M. Gabriel d'Arboussier. C'est possible, 
mais je n'ai pas l'intention de vous con- 
vaincre, cela m'importe peu... 


M. Borrey. Nous étions convaincus avant 
méme que vous commenciez Alcrs ce 
n'est pas la peine de continuer. 


M. Gabriel d'Arhoussier, Je sais À quoi 
m'en tenir. Je tiens à dire que je ne vo- 
terai pe ce texte étant donné l'esprit dans 
lequel on veut diriger ces projets de loi 
ocutre les peuples que je représente, C'est 
pourquoi je m'y oppose. (kifs applau lis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. de Feretti, Je demande la paro:c. 


supplie, mon- 


M. le président, Je vous en 
sieur de Peretti, soyez bref. 


M. de Peretti. Je veux expliquer le vote 
de mon groupe de la manière suivante. 
Nos travaux, auxquels M. Barbé à fait lui- 
même allusion en rermarquant qu'un cer- 
lain nombre des amendements proposés 
fort heureusement par le groupe cormmu- 
niste avaient été votés, ont été menés en 
dehors de tout esprit partisan, en essayant, 
tous ensemble, de penser au bien commun 
de l’Union française. 


I me semble que ce bien commun de 
l'Union française exige tout de méme un 
certain bon sens, qu'on ne cherche pas à 
passionner par des débats métropolilains, 
un sujet qui doit avoir une portée plus 
étendue. 

Nous 
montré et nous le montrerons toutes les 
fois que nous sentirons que sur des ques- 
tions politiques un usage abus être 


fait... 


” 1 r , ] , Prat . 
serons ensemble. nous 1 4VONS 


if peut 


M. Arnault. Il s'agit sans doute d'une 
question technique. 

M. de Peretti. Nous estimons jimlisoen- 
sabe de ne pas retirer l'expression : 
« Ja République francaise laquelle re- 
présente le peup'e français. Il nous semb'e 
que bataille avec le peup'e francais 
nous avons à :a mener pour que les orga- 
nismes de direction qui vont être er 
respondent justement à l'idéal de ] 


cette 


t 


or- 
iherté 


et de respect des autres peuples, Mais 
nous croyons qu'en partienlier dans l'ar- 
ticle { bis, qui respecte les droits des 
Etats associés, l'Assemblée fort oppo 
tunément introduit Jes principes fond 
mentaux, qu'elle tire d'aillewrs de Ja 
Constitution et qui rendent possible l'a 
tion du Gouvernement de la République à 
l’intérieur de l'Union francaise, 

Nous constatons qu'un rtain nombre 
d'articles et d'amendements ont élé votés 
par les commissaires communistes et par 
Jes communistes présents à Ja séance, et 
nous regreltons, alors que la presque tota- 
lité des articles a été votce, que sur 


question dont on nous a nettement l 
qué Ja portée et les limites, le parti corm- 
uruniske m'acéeple pas de voter um texte 
de bon sens; le ;roupe du mouvement 
républicain populaire Je vot 
intégralité, 
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M. Albert Sarraut. Très bien! 


le président. Personne ne demande 


la parole ?… 


M. 
plus 


Je 
sur le projet de loi sur l’organisation gé- 
nérale de la défense de l’Union française. 

M. de Peretti. Je demande un scrutin. 


d'une de- 
présentée par 


M. le président. Je suis saisi 
mande de scrutin publie 


M. de Perctti. 


Je mets aux voix, par scrutin publie, 
l'avis sur le projet de loi sur, l’organisation 
générale de la défense de l'Union fran- 


çaise, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants... 
Majorité absolue... 


..... 74 
99 
JÙ 


Pour l'adoption....... 
Contre 


L'Assemblée à adopté, 

arrivons à la dis- 
d'avis sur le pro- 
des forces 


M. lc président. Nous 
de la demande 
loi sur l’organisation 


Cussiorl 
jet de 
armées, 


Je donne lecture de l'article 1%. 


TITRE 1e 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


« Art, 1, - 
MISSIONS : 


Les forces armées ont pour 


« D'assurer l'intégrité et la sécurité de 
l'Union française et la liberté de ses lignes 
de communications ; 

« De participer aux mesures destinées à 
maintenir et, le cas échéant, à rétablir la 
paix et la sécurité internationales, confor- 
mément aux obligations assumées par la 
France résullant de la Charte des Nations 
Unies et des accords internationaux; 

« À titre exceptionnel, les forces armées 
peuvent coopérer au maintien de l’ordre 
intérieur, sur réquisition prise dans les 
formes réglementaires par les autorités ci- 
viles compétentes, » 

Sur cet article, je 
amendements, 

Le 
M, le 


suis saisi de deux 
premier amendement, présenté par 
général Plagne, M. d'Arboussier et 
les membres du groupe communiste et 
apparentés et du groupe du rassemble- 
ment démocratique africain, tend à rem- 
placer au deuxième alinéa, les mots « l'in- 
légrité et la sécurité » par « la défense ». 


La parole est à M. le général Plagne. 


M. le général Plagne. Du fait que, dans 
la discussion du précédent projet, l’As- 
semblée s'est déjà prononcée sur un amen- 
dement identique à celui-ci; nous retirons 
uote amendement. 


M. le président, C'est une excellente ini- 
tiative. 
M. je 


L’'amendement de général Plagne 
est relire. 

D'autre part, MM. d'Arboussier, Barbé 
et les membres du rassemblement démo- 


cratique africain et du groupe commu- 


niste et apparentés ont déposé un amen- 


| 


mets aux voix l’ensemble de l'avis | 











dement tendant à la suppression du der- 
nier alinéa de l’article. 
La parole est à M. d’Arboussier. 


M. Gabriel d’'Arboussigr. J'arrive à cet 
articie auquel M. le rapporteur, M. Laurent- 
Evnac, voulait bien me renvoyer tout à 
l'heure, 11 voit que j'avais pris la pré- 
caution de déposer un amendement à ce 
sujet. Cet amendement est extrèmement 
simple, il tend à supprimer le dernier ali- 
néa indiquant « qu’à titre exceptionnel, 
les forces armées peuvent coopérer au 
maintien de l’ordre intérieur, sur réquisi- 
tion prise dans les formes réglementaires 
par les autorités civiles compétentes. » 


‘Je n'ai pas besoin de développer longue- 
ment cet amendement puisqu'il ÿ "=" 
exactement les arguments que j'ai déve- 
loppés à propos du mot « sécurité ». Mes 
collègues et moi-même sommes absolu- 
ment opposés à cette affirmation de l’em- 
ploi de l'armée pour le maintien de l'ordre 
intérieur, Nous avons une organisation 
qui donne à l'Etat les forces de police 
qui sont chargées du maintien de l’ordre. 


L'armée doit tre réservée uniquement 
pour la défense de l'Union, Par conse- 
quent, nous estimons que dans une loi 


qui organise précisément le système dé- 
fensif de l'Union franeaise, cet article peut 
rêter à des abus dont on a trop tendance, 
orsqu'on dispose de la force, à user et 
lorsqu'il est si facile de dire: Nous 
somines débordé, les moyens de police 
dont nous disposons ne suffisent pas à 
maintenir l'ordre, Ainsi on tente de jus- 
tifier les re’ours constants à la force a1- 
Imée, 

Je le répète, c'est pour rester fidèle à 
une position que tous les républieains 
ont prise que je demande simplement ja 
suppression du mot « sécurité » dans Je 
texte qui nous est soumis. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. Schmitt, rapporteur, La commission 
deinande le rejet de l'amendement pour 
des raisons qui ont déjà été exposées. A 
l'exemple de M. d'Arboussier, je crois 
que le mieux est de ne pas allonger Ja 
discussion. Les positions ont déjà été 
prises, tout le monde est au courant de 
ce que nous pensons et il est logique pour 
chacun de s’y tenir. 


M. Gabriel d'Arboussier. J'avais done 
raison de déposer mon amendement sur 
l» mat « sécurité + puisque M. Schmitt 
signale que les positions ctaient prises 
dés ce moment-là. Je suis heureux de 
vous l'entendre dire, monsieur Schmitt. 


M. Jean Curabet. Restrictions mentales! 


M. Schmitt, rapporteur. Je vous ferai 
remarquer simplement que le texte con- 
tient les mots « à titre exceptionnel » et 
au‘ensuite des explications ont été four- 
nies, au cours de la discussion, sur le 
premier projet. Je ne crois donc pas qu’il 
soit nécessaire d'all:nger Ja: discussion 
actuelle et je propose, au nom de la com- 
mission, le rejet de l'amendement. 


M, Jean Curabet. L'armée contre les 
ouvriers, l’armée contre les autochtones, 
c'est ce qu'on a vu à Clermont et c’est 
ce que vous soutenez. Voilà ce qu'avec 
vos restrictions mentales, vous préparez 
our demain dans l’Union francaise. Dites- 
e donc franchement! (Protestations au 
centre et sur divers bancs.) 


M. le président. Ce ne sont plus 


Mt là des 
explications de vote, ne 


M. Schmitt, rapporteur, Ne me prète 
as des arrière-pensées, monsieur Curs. 


et. Je ne me laisserai pas entrainer sur 
ce terrain de discussion. 


M. le président. Personne n’a la parole 
et notamment M. Curabet qui ne l'a pag 
demandée et l’a prise en son nom per. 
sannel. 


M. de Peretti. Je demande là parle pour 
expliquer mon vole. 


M. le président, La parole est à M, d 
Perelti. 


M. de Peretti. Monsieur le président, per. 
mettez-moi de faire observer au nom du 
groupe du mouvement républicain poyu. 
laire, qu'en raison des termes « à tire 
exceptionnel » l’ensemble de ce para. 
graphe à une portée dont nous avons vu 
que'quefois l'effet possible. Je ere 
personnellement aux incidents d'Oudih, 


M. Chassiot. Qui les a p'ovoqués, ces 
incidents ? 


M. Gabriel d'ArboussSier, Avez une poli 
tique qui ne permet pas de tels incidents, 


M. de Peretti. Il est certain qu'à un mo- 
meut donné, l'intervention de la force 
armée a pu être une bonne chose, Je crois 
que le prob'ème n'a pas du-tout porté sur 
l'utilisation de la force armée dans un 
sens ou dans l’autre et notamment contre 
la classe ouvrière, Le nroblème devient, 
non pas militaire, avec des réserves et des 
possibilités, mais politique. A ce nv. 
ment-là, en effet, je crois que la respon- 
sabilité d'un gouvernement ou de ceux qui 
auront pu créer des difficultés à un gou- 
vernement est en cause et non pas celle 
de l'armée, 


M. Gabriel d'Arboussier. Il s'agit de ceux 
qui l'utilisent, 


M. de Peretti. L'article s’inscrivant dans 
le cadre de l’Union française peut être volé 
dans sa forme actueile. En tout cas, nous 
pe qu'il est facile de passionner 
e débat en essayant d'opposer l'armée 4 
‘la nation. 


M. Raymond Barbé, C'est vous qui l'op- 
posez. 


M. le président. Je vous en prie, mes 
sieurs ! 


M. de Peretti. Nous pensons que le pro 
blème doit être réglé sur un plan politique, 
sur un plan d'opinion intérieure et qu'il ne 
saurait intervenir sur le plan d'une lo 
purement militaire. (Applaudissements au 
centre.) 


M. Lautissier, C’est ainsi que vous Con- 
cevez la collaboration fraternélle des peu- 
ples ? 


M. le président. Ne faisons pas durer le 
débat indéfiniment. 


M. jean Curabet, Mais c'est important, 
monsieur le président, 


M. le président. La parole est à M. A 
nault pour une explication de vote. 


M. Arnault. IL se pose pour 
un problème très grave : celui de S# 
voir si l’armée de Ja nation françiré 
ou l’armée de l’Union francaise de demain 
va être utilisé contre les peuples. En 
effet, dans la formule qu'on nous demande 
d'adopter, « pour coopérer au mainlié® 


nous 
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dre intérieur » 

‘ordre in », qu erm 
4 intérieur mérite l'intervention de 
D nce ? Je voudrais me permettre de ci- 


vailleurs du 
gare à ns avaient été contraints dé 
cesser le travail \ 1 
naines: #3 ur cela, nous avons vu, 
nantes Parande entreprise sidérur- 
ique de M. de Wendel, du come pe 
forges, !.800 hommes de voue Qu r pris 
nils gardaient ? Gardaient-ils les intérë 
Lancais ou gardaient-ils les intérêts d'une 
certaine catégorie de gens ? Cest fout , le 
roblème qui se pose. Qui troub'ait Porte 
intérieur, étaient-ce les ouvriers français 
qui demandaient Ja baisse des ee ou 
était-ce M. de Wendel qui ne voulait pas 
donner de meilleurs salaires à ses 4 
vriers ? Ceux qui troublaient l'ordre _ 
rieur étaient ceux qui faisaient une pol- 
tique de misère. 

| st là pour nous. Nous ne pouvons 
Rd Es l’on puisse utiliser l’ar- 
mée française, pas plus contre le peuple 
français que contre les peuples de l'Union 
francaise, C'est pourquoi le groupe cem- 
muniste votera l'amendement qui nous est 
proposé. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Sar- 
raut, 


M. Albert Sarraut. Il ne s'agit pas d’une 
explication de vote, mais je prends ce 
prétexte puisque c’est le seul moyen 
d'avoir la parole. (Sourires.) 

Je n'exprimerai pas mon sentiment per- 
sonnel en ce qui concerne l'emploi de la 
force armée contre la classe ouvrière. Je 
suis contre l'emploi de la force militaire. 

Dans l'hypothèse où une puissance étran- 
gère que je ne désignerai pas, mettons 
« le boche » si vous voulez, organiserait 
comme cela serait possible, surtout dans 
les territoires qu'il a déjà occupés, une 
cinquième colonne contre la France et con- 
tre les autorités légales et régulières, au- 
rait-on le droit de faire appel à la force 
armée contre cette cinquième colonne ? 
C'est la seule question que je pose. 


M. Arnault. La police et le peuple suffi- 


raient, 


M. Albert Sarraut, Je le souhaite de toute 
mon dame, 


_M. Jean Curabet. S'il n’y avait pas eu de 
nquicme colonne, on n'aurait pas connu 
les défaites de 1940. 


, M le président, Cela ne rentre pas dans 
I cadre des explications de vote. 


M. Raymond Barbé. Monsieur le prési- 
ent, permettrez-vous au président du 
-'oupe communiste de répondre à la ques- 
Jon qui lui a été posée par M. Sarraut ? 


M. le président. Vous avez la parole pour 
phquer votre vote, 


M. Raymond Barbé. Mon ami Arnault a 
Doc en deux mots le problème. Il ne peut 
l:S Clre question, ainsi que je l’ai dit 
.o-méme à cette tribune au cours de la 
“poussion générale, de maintenir dans 
: Ron française, par la force, des peuples 
l' NnC voudraient pas y rester, Nous dé- 
ions à la force pure — disions-nous en 
#, en pleine ilégalité — non seulement 
; it Mais le pouvoir réel de maintenir 
tongue les peuples assujettis. (Applau- 
ments à l’extrème gauche.) 


i détermine si | 


Ce que le comité central du parti com- 
muniste français, qui se battait contre les 
hitlériens, disait flérement à notre peuple, 
vaut pour chacun des peuples de FUnion 
française. : 


Et je voudrais que chacun de ces peu- 
ples puisse être certain — et il me semble 
quelquefois, lorsqu'on discute d'amende 
ments comme celui de M. d’Arboussier en 
particulier, qu'ils ont de sérieuses raisons 
d’en douter — que la présence de la France 
dans les divers pays de l’Union française 
n’est pas celle d'une puissance occupante. 
Je voudrais Fe les peuples d'outre-mer 
aient la possibilité de sentir qu'il s'agit 
dans l'Union francaise d’une association 
de peuples, librement consentie, telle que 
nous la proposions lors de la discussion 
de la Constitution. Malheureusement, d'au- 
tres groupes ne nous ont pas suivis à 
l’époque. Mais que le principe de libre 
consentement se soit inscrit dans les textes 
où qu'il n’y soit pas, l’Union francaise ne 
pourra exister que si elle est librement 
consentie, 


Alors, monsieur Sarraut, il n’y aura -ica 
à craindre d’une quelconque cinquième 
colonne: ce sont les peuples eux-mêmes 
qui la mettront à la raison; ils la mettront 
à la raison chaeun dans leur pays, comme 
dans notre pays le peuple de France à su 
faire échec aux cinquièmes colonnes qui 
y ont déjà existé et saura faire échec à 
celles qui peuvent exister aujourd’hui, 
comme il l’a recouvrée lorsqu'elle était 
directement asservie par l'impérialisme 
hitlérien, comme il saura recouvrer son 
indépendance nationale menace par cer- 
lain impérialisme occidental. 

Voilà les problèmes tels qu'ils se posent. 
Et je pense, monsieur Sarraut, que la ré- 
ponse que je vous fais ici au nom du parti 
communiste français vous permettra de 
comprendre pourquoi nous sommes sûrs 
qu'il n’y aura de véritable Union francaise, 
que la paix n’y règnera, que la sécurité 
n'y sera garantie, que lorsque tous le: 
peuples qui la composent auront pris en 
mains sa défense. Alors ce ne sera pas 
une quelconque armée métropolitaine dont 
on enverra de territoire en terriloire, 
comme l'indiquait M. Monteil dans une 
intervention à l’Assemblée nationale voici 
déjà quinze mois, des divisions aéropor- 
tées rétablir un ordre dont ces peuples ne 
voudraient plus. 


Voilà comment le problème se pose, et 
voilà les conditions indispensables pour 
faire de l’Union francaise une vivante réa- 
lité. (Vifs applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. de Peretti. Je demande un serutin 
public. 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée par M. de 
Peretti, sur l'amendement de M. d'Ar- 
boussier. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. Les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résullat du dé- 
pouillement du scrutin : 

Nombre des VOIS. sise 115 
Majorité SDAOIU0: ects 58 
Pour l'adoption..s.« 30 

89 


Contre ss. 
L'Assemblée n’a pas adopté. 


Je mets aux voix, par conséqu nt, J'ar- 
ticle 1% tel qu'il a été lu, y compris 





le paragraphe dont je viens de donner lec= 
ure, 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 
(L'Assemblée adopte ensuite, dans la 


même forme et sans discussion, les arti- 
cles dont la teneur suit.) 


« Art, 2. — En vertu de l'accomplisse- 
ment de ces missions, l’organisation des 
forces armées doit permettre à celles-ci 
d'assurer : 

« L'instruction militaire ; 

« La mise sur pied des forces militaires 
et leur entretien; 


« La préparation et l'exécution des opé- 
rations. » — (Adopté.) 

a Art. 3. — Les forces armées comprens 
nent: 

« Les armées de terre, de mer et dd 
l'air; 

.« Des unités de secteur, formations mi-« 
litaires constituées dans le cadre de cha- 
eune de ces armées lorsque les circons- 
tances l’exigent; 

« Des organismes communs aux trois 
armées ; 

« Commandements et élats-majors, 

« Ecoles, 

« Organismes d'études et de recherches, 
notamment dans le domaine scientifique, 


« Services administratifs et techniques 
pouvant comporter des formations de ser- 
vices et des élablissements. » — (Adopté.) 


besoins particuliers de chasune des trai 
armées des organismes de commande 
ment et d'état-major, des écoles, des or« 
ganismes d’études et de recherches, des 
services administratifs et techniques com 
portant, s’il est nécessaire, des formas« 
tions de services et des établissements. » 
— (Adopté.) 


« Art, 4. -— Peuvent être affectés aux 
3 


« Art, 5, — Dans leur emploi combiné, 
les forces militaires des trois armées sont 
plus particulièrement appelées aux miss 


sions ci-après : 

« 4) Armée de terre : 

« Couverture terrestre ; 

« Destruction et neutralisation des forces 
lerrestres adverses; 

« Occupation duterrain ; 

« Transports terrestres militaires ; 

« b) Armées de mer : 


« Couverture maritime et protection deg 
communications maritimes ; 


Va 


« Destruction et neutralisation des force 
maritimes adverses ; 

« Intervention contre la terre * 

« Transports marilimes militaires ; 


« c) Armée de l'air : 


« Couverture aérienne et protection deg 
communications ; 
« Destruction et neutralisation des forces 


aériennes adverses; 
.« Attaque des forces armées et du potens 
tel de guerre adverses ; 


« Transports aériens militaires. 5 
(Adoplé.) 





« Art, 6 — Les écol: rent la (of« 
mation d dres et à = 
istes. » — (Adopté.) 


De 2 














a 


744 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 15 JUILLET 1948 


—— 





« Art, 7, — Les services fournissent aux 
armées leurs moyens d'action, » — 


(Adopté. 


« Art, 8. — Les services techniques, res- 
pousables des études et fabrications des 
matériels militaires, assurent la réalisation 
des prototvpes et des séries expérimen- 
tales et les fabrications en série, » — 


(Adopté.) 


M. le président. Nou: arrivons à lar- 
ticle à bis, 

J'en donne lecture: 

« Art. S bis. — Dans l'exécution de leur 
Mission, les forces armées et les services 


peuvent faire appel, sous'leur contrôle, au 
concours de l’économie générale de l'Union 


francaise. 


Sur l’article 8 bis, je suis saisi d'un 
amendement de MM. Barbé, Mitlerrand et 
des membres du groupe communiste et 
apparentés et du groupe du rassemblement 
démocratique africain, tendant à insérer 
après les mots « sous leur contrôle » le 
membre de phrase suivant: « et dans le 
cadre des actes passés avec les Etats asso- 
ciés et des dispositions légisatives et ré- 
glementaires en vigueur dans les départe- 
ments et territoires d'outre-mer 


La parole est à M. Barbé, 


M. Raymond Barbé, Etant donné l'adop- 
tion de l'article 1 Lis, dans le premier pro- 
jet, el la valeur générae de ce premier 
projet pour l'ensembh'e des textes concer- 
nant la défense de l'Union francaise, je 
retire mon amendement, 


'« 


M. le président. L'amendement est retiré, 
Personne ne demande Ja parole sur l'’ar- 
ticle sS bis ER 


Je le mets aux voix. 


(L'art le 8 bi Pt inis AU VOIS, est adopté.) 


(L'Assemblée adopte dans la 
mnème forme et sans discussion, les articles 
dont la teneur suit.) 


« Art. 9, — Des décrets, pris en conseil 
des ministres, après avis du comité de 
défen“e nationale, préciseront les condi- 
tion d'application des articles 3 à S bis 
ci-dessus, 


ensurle, 


« L'organisation at le fonctionnement des 
Services communs aux trois armées feront 
l'objet de décrets portant reglement d'ad- 
ministralion publique, » — (Adopté.) 

« Art. 10, — Le contrôle de l’adminis- 
tration ne participe ni à la direction, ni à 
l'exécution. IL est indépendant du com- 
mandement et re'ève directement du mi- 


Disros l'TTONS 


COMMUNES AUX ARMÉES DE TERRE, 
DE MER ET DE L'AIR 
CHaPitRE 1° 
Organisalion du commandement. 

ü& Art. 11, — Le président du 
assure la direction des forces armées dans 
les conditions définies par la loi sur l’orga- 
uisation générale de la défense nationale. 


conseil 


« Dans le cadre des directives générales 
du président du conseil, le ministre des 
forces armées a la charge de la mise en 
condition, de l'entretien, de l'administra- 
tion et de la mobilisation des forces et ser- 
vices relevant de son département, IL as- 
sume également l'emploi de ceiles de ces 
forces qui ne sont pas mises à la dispo- 


+ put ', : Rané nalas t 
sition d'un commandement relevant 





rectement de l'autorité du président du 
conseil, 

« Le ministre des forces armées fixe, 
en temps de paix, l'implantation des forces 
relevant de son département, en- fonction 
de leur de arrêtée par le président 
du conseil, En cas d’hostilités, les préro- 
gatives du ministre en cette matière sont 
exercées par les commandants des théâtres 
d'opérations pour les forces relevant de 
leur autorité, » (Adopté.) 


M. le président, Je donne lecture de 
l’articie 12, 

« Art, 12, — Pour les territoires autres 
que la métropole, des -décrets détermine- 
ront, après avis de l'Assemblée de l’Union 
française, les attributions particulières à 
l'égard des forces armées, des ministres 
et du représentant du Gouvernement dans 
chacun de ces territoires. » 

Sur l'article 12, je suis saisi d’un amen- 
dement présenté par MM. Arnault, Joannin, 
Thévenin et les membres du groupe com- 
muniste et apparentés et du groupe du 
rassemb'ement démocratique africain ten- 
dant à insérer après les mots: « pour les 
territoires », les mots: « de la République 
française ». 

La parole est à M, -Arnault, 


M. Arnault. L'Assemblée a déjà adopté 
un amendement identique sur l'article 18 
du projet de loi concernant l’organisation 
générale de la défense de l'Union fran- 
çaise. 

La commission ne s'oppose donc cer- 
tainement pas à notre amendement. 

Nous avons, d’ailleurs, déposé des amen- 
demen!s de mème nature sur les arlicles 14 
et 40 du présent projet. 


e . . 
M. Schmitt, rapporleur. La commission 
est d'accord, 


M. le président, Je mels aux voix l’amen- 
dement de M. Arnault, 
"mis AUX 


(L'amendement, voir, est 


adopté. ) 


M. le président. Par suite de l'adoption 
de l'amendement de M. Arnault, l’article 12 
se trouve ainsi rédigé : 

« Art, 12, — Pour les territoires de Ja 
République française, autres que la métro- 
po:e, des décrets détermineront, après avis 
de l’Assemblée de l'Union française, les 
attributions particulières à l'égard des 
forces armées, des ministres et du repré- 
sentant du Gouvernement dans chacun de 
ces territoires. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 12, ainsi mo- 
difié. 

(L'article 12, ainsi modifié, mis aux voix, 
est adopté.) 

M. le président, « Art. 13. — Le ministre 
des forces armées dispose : 

« a) De l'état-major général des forces 
armées, du secrétariat général du min's- 
tre des forces armées, des directions el 
services ; 

« b) Du conseil supérieur des forces ar- 
mées; 

« c) D'oyganismes d'inspection; 

« d) D'un corps de contrôle administratif 
et financier, | 

« L'état-major général des forces armées 
est l'instrument de travail du ministre des 


di- ; forces armées, en ce qui concerne l’em- 





L ,+ . ie. EN 
pa l'instruction, da mobilisation 
orces armées et les directives Militai 
relatives à l'entretien, la mise en c A 
tion‘ et l'administration de ces forces à 
sè compose, d’une part, de bureaux + 8 
cialisés pour les questions particuliers {à 
chacune des armées de terre, de mer 
de l'air, " 

« Le secrétariat général du Ministère due 
forces armées est l’instrument de traval 
du ministre des forces armées, en ce qui 
concerne, notamment, les questions D 
gétaires et financières communes aux try! 
armées. Il est placé sous l'autorité d'u 
secrétaire général du ministère des Lors 
armées, nommé par décret en conseil des 
ministres. . 

« Les directions et services COMMUNS 
aux trois armées relèvent d'rectement y 
ministre des forces armées. Les direétimg 
et services propres à une armée relèvent 
directement de l'autorité du secrétir 
d'Etat compétent, ou, à défaut, de celle à 
ministre des forces armées. L'état-mijy 
général des forces armées peut ‘eur done 
des directives d’ordre militaire, dans 
cadre des instructions généra'es du mi 
nistre. » 

Personne ne demande la parole ?. 


Je mets aux voix l’article 12. 
(L'article 13, mis aux voir, est adopii) 


M. le président. Je donne lecture de l'a. 
ticle 14-4, 


CHAPITRE I 
Organisation territoriale, 


« Art. 14. — L'Union francaise est divk 
see en circonscriptions territoriales qu 
sont : 


« Des régions terrestres, des groupes dé 
territoires et des territoires; 

« Des régions maritimes et des commarr 
dements de la marine; 


« Des régions aériennes et des coma 
dements de l'air. 


« Le nombre et :e tracé de ces circons 
criptions, ainsi que ceux de leurs subd- 
visions, sont fixés par décret pris en consel 
des m'nistres. Leurs limites doivent coin 
cider avec des limites administratives où 
po.itiques. 


« Afin de permettre l'intégration des tir 
conscriptions territoriales terrestres, mir: 
times et aériennes dans une organisation 
territoriale interarmées, ja délimitation de 
ces circonscriptions est établie de fiçon 
coordonnée et la fusion de leurs services 
préparée. L'organisation territoria'e inter- 
armées, qui pourra être réalisée partiel 
ment ou totalement, sera ordonnée pif 
décret pris en conseil des ministres. 

« À la tête de chacune de ces cir'on* 
criptions territoriales est placé un o‘ticef 
général ou supérieur. 

« Les commanÿlants des circons riplions 
territoriales exercent, à la fois, le Cor 
mandement des unités et services de leuf 
circonscription et le commandement (er 
ritorial. 


« En ce qui concerne lemploi des forts, 


les commandants des circonscriptions ler 
ritoriales relèvent: 

« Du président du conseil, par l'intermr 
diaire d’un commandant de théâtre d'opr- 
ration ou, éventuellement, d'un comm" 
dant interarmées : 
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« pu ministre, dans la limite des pres- 
aiptions de la loi sur l'organisation géné- 
sale de la défense nationale, 

« Les commandants des circonscriptions 
srritoriales règ'ent l'emploi des unités de 
cocteurs situées sur le territoire de leur 
circonscription, 

« A tous les autres points de vue, ils 
relèvent du ministre, 

Leurg attributions sont fixées par dé- 
ret, » 

MM. Arnault, Joannin, Thévenin et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés et du groupe du rassemblement 
démocratique africain ont déposé sur cet 
atie un amendement tendant à faire 
précéder le deuxième alinéa des mots : 
«en ce qui concerne la République fran- 
Caise », 

M. Schmitt, rzpporteur. La commission 
accepte l'amendement. 


« 
ro 


€ 


M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Arnault, accepté par la com- 
lission, 

({ L'amendement, mis aux voix, est 


, 
duonle.) 
1 / 


M. le président. Par suite de l’adoption 
de l'amendement de M. Arnault, l’article 14 
se trouve rédigé comme suit: 


\rt, 14, — L'Union française est di- 
visée en circonscriptions territoriales qui 


nt. 
oUIIL, 


« Des régions terrestres, des groupes de 
territoires et des territoires ; 

« Des régions maritimes et des comman- 
dements de la marine; 


« Des régions aériennes et des comman- 
demeants de l'air, 


« En ce qui concerne la République fran- 
çaise, le nombre et le tracé de ces cir- 
conscriptions, ainsi que ceux de leurs sub- 
divisions, sont fixés par décret pris en 
conseil des ministres. Leurs limites doi- 
vent coincider avec des limites adminis- 
tratives ou politiques, 

« Afin de permettre l'intégration des 
arconscriptions territoriales terrestres, ma- 
rilimes et aériennes dans une organisation 
territoriale inter-armées, la délimitation 
de ces circonscriptions est établie de façon 
coordonnée et la fusion de leurs services 
préparée. L'organisation territoriale inter- 
armées, qui pourra être réalisée partielle- 
nent où totalement, sera ordonnée par dé- 
cel pris en conseil des ministres. 

“ À la tête de chacune de ces circons- 
CHplions territoriales est placé un officier 
général ou supérieur. 

, “Les commandants des circonscriptions 
erritoriales exercent, à la fois, le com- 
Mmandement des unités et services de leur 
“conscription et le commandement terri- 

«En ce qui concerne l'emploi des forces, 
les commandants des circonscriptions Ler- 
Hloriales relèvent : 

« Du président du conseil, par l'inter- 
Hédiaire d’un commandant de théâtre 
ü opération ou, éventuellement, d'un com- 
Mandant inter-armées ; 


.“ Du ministre, dans la limite des pres- 
ipüons de la loi sur l’organisation géné- 
lle de la défense nationale. 

, “ Les commandants des circonscriptions 
t'iloriales règlent l’emploi des unités de 
strieurs situées sur le territoire de ieur 
urconscription, . 


« À tous les autres points de vue, ils 
relèvent du ministre, 


« Leurs attributions sont fixées par dé- 
cret. » 


Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l’article 14, ainsi mo- 
difié. 

(L'article 14, ainsi modifié, mis aux 
voix, est adopté.) 

(L'Assemblée adople ensuite, dans la 
même forme et sans discussion, les articles 
dont la teneur suit:) 


« Art. 15. — A l'échelon de l’adminis- 
tration centrale, les services, tout en de- 
meurant subordonnés au ministre, recoi- 
vent de l'état-major les directives et ordres 
militaires. 

« A tous les échelons, le commande- 
ment a autorité sur les éléments de ser- 
vice qui lui sont affectés. Il est respon- 
sable des ordres qu'il leur donne dans les 
conditions fixées par la loi sur l'admi- 
nistration des forces armées. 


« Chaque service administre le matériel 
qui lui est affecté et gère les crédits cor- 
respondants. » — (Adopté.) 


CHAPITRE III 
Mobilisation et mesures de renforcement. 


« Art. 16. — La mobilisation des armées 
a pour but de renforcer les armées dans 
la mesure exigée par la situation. La mo- 
bilisation s'effectue en principe dans ic 
cadre régional. 


« Les mesures de mobilisation compren- 
nent la réunion des moyens en personnels 
ct matériels et le renforcement de l’orga- 
nisation du temps de paix; l’ensemble de 
ces mesures fait l'objet du plan de mobili- 
sation établi par le ministre des forces ar- 
mées dont la mise à exécution totale, par- 
tielle ou locale, est ordonnée par décret 
pris en conseil des ministres. » — (Adopté.) 


« Art. 17. — Hors le cas de mobilisation 
générale ou partielle, le Gouvernement 
peut prescrire, par décret pris en conseil 
des ministres, les mesures de renforcement 
jugées nécessaires. » — (Adopté.) 

« Art, 18, — La réunion des ressources 
en personnels nécessaires aux armées dans 
les différents cas de mobilisation ou de 
renforcement est préparée dans le cadre du 
service national; le ministre des forces 
armées procède au rappel individuel ou 
collectif des personnels correspondants. 

« IL est fait appel, dans ces différents 
cas, en totalité ou en partie, aux corps, 
services et entreprises civils dont le con- 
cours serait nécessaire aux forces armées 
pour l’accomplissement de leurs missions. 
ls sent mobilisés par décret, soit en con- 
servant leur forme et leur activilé anté- 
rieures, soit en censlituant des formations 
spéciales mobilisées. » — (Adopté.) 

« Art. 19. — Les moyens matériels né- 
cessaires aux armée; provenant de l'éca- 
nomie générale de l'Union française sont 
obtenus par accord amiable ou par voie 
de réquisition. 

« La fabrication et l'entretien de ces 
movens sont assurés par les établissements 
militaires, par les entreprises requises ou 
liées par des conventions, avec, d'une 
facon générale, la participation des ser- 
vices publics et des entreprises privées, 
— (Adopteé.) 

« Art, 19 bis. — L'application des arti- 





cles 16 à 19 aux Etats associés revétira les 








modalités découlant des actes qui définis- 
sent les rapports de ces Etats avec la Ré- 
publique. » — (Adopté.) 


CHAPITRE IV 
Instruction militaire. 


& Art. 20. — L'instruction militaire 4 
pour but de préparer le personnel à lJ'ac- 
complissement de ses missions de guerre, 

« Elle comporte: 


« Une éducation morale; 

« Un entrainement physique; 
« Une formation technique; 
« Une formation tactique, 


« La formation technique qui doit être 
donnée à tous les échelons de la hiétrar- 
chie, vise notamment à doter les armées 
des spécialistes qui leur sont nécessaires, » 
— (Adopté.) 

« Art. 21. — Le ministre des forces are 
mées à la charge de l'instruction et de 
l'entrainement des formations relevant de 
son autorité, » — (Adopté.) 

« Art. 22, — Les officiers recoivent uné 
instruction comportant une parie com 
mune aux trois armes et une formation 
spéciale. 

« Il peut être fait appel, pour la forma- 
lion et le perfectionnement des cadres et 
spécialistes, au concours des établisse- 
ments universitaires, des grandes écoles 
et des organismes professionnels et tech- 
niques. » — (Adopté ) 

« Art. 23. — Les exercices de tir, mar- 
ches, manœuvres et opérations d'ensemble 
que comporte l'instruction des forces ar- 
mées sont exécutes, sait dans d:s champs 
de tir ou des camps organisés, soit en 
terrains variés. 

« Pour l'exécution de ces exercices, 
marches, manœuvres ou évolutions, l'au- 
torité militaire a le droit, dans les con- 
ditions déterminées par la législation en 
vigueur, soit -d'occuper mometanément 
les propriétés privées, soit d'en interdire 
temporairement l'accèe, » — (Adopté.) 


TITRE HI 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES A CHACUXÉ 
DES ARMÉES D2 TERRE, DE MER ET DE L'AIR 


CHAPITRE IT 
Armée de terre. 

« Art. 24. — Les forces terrestres come 
prennent : 

« Des forces régionales; 

« Des forces d'intervention. 

« Les forces régionales peuvent être ins 
corporées, en cas de besoin, aux forces 
d'intervention, » — (Adopté.) 

« Art. 25. — Les forces régi 
chargées: 


on 
ce 


« D'’assurer l'instruction mil 
ratoire et l'instruétion 5inilitaire; 

« De participer à ] tect 
litoire. ‘ 


« Elles comprennent: 


« Des organëés de commandement et des 
“tats-majors ; 





« Des corps le trou] de toutes armes; 
« Des unités-cidre pésialement 

gées du service militaire préaral 
« Des unilés de se:leur; 
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« Des services. Y « De directions de services; yest déterminée par le ministre, Lu 


« Chaque région dispose en permanence 


des corps de troupe et unilés-cadres réces- , 


saires pour remplir les missions indiquées 
ci-dessus, 

« Les unités de secteur ne sont mnis2s 
sur pied qu'en cas de besoin. Leur mobi- 
lisation est préparte, contrôlée et dirigée 


par le cominandement territorial, » — 
(Adopté) 
M. le président, Je donne lecture de 


l’article 26: 
« Art, 26. — Les forces d'intervention 
sont les unités constamment tenues prêtes : 

« A se porter en un point quelronqne 
de l'Union francaise en vie d'en maintenir 
la sécurité ; 

« À aseurer la participation française à 
la sécurité internationale, 

« Elles comportent des organes de com- 
mandement et des états-maJors, des Corps 
de troupe de toutes armes ct des services, 
disposant du maximum possible de person- 
nels instrums, 

« Elles participent en temps normal à 
l'instruction militaire; leur nombre €t 
leur composilion sommaire sont fixés par 
décret pris en ministres, 
compte tenu des dispositions de la loi @es 
cadres et effectifs. 


conseil ‘des 


« Le matériel correspondant à leur dota- 
tion est, ] intenu au 


compli {. 


en pe 


permanence, Ma 


Sur l'article 926, je æuis saisi pa 
M. Je Plagne, M. d’Arbouwssier et 
les membres du groupe comimumiste €t 
apparentés et du groupe da rassembhiemen: 
démocratique africain, d'un amendement 
tendant, au deuxième alinéa, à remplacer 
mots « maintenir la sécurité » par 


« assurer la défense ». 


4 néra! 


es 


Ceux-Ci;: 


M. Raymond Barbé. Notre amendement 
à l'article 26 est retiré, du fait qu'il à été 
annulé par d'autres scrutins. 


M. te président. L'amendement est retiré. 
Personne ne demande Ta parole sur l'arti- 


cle 26 ?.… 


Je le mets aux voix. 


(L'article 26, 

(L'Assemblée adopte dans la 
noce forme cé sIns dis uUSSsion, les art les 
dont la teneur suit.) 

« Art, 27, — Les unités entrant dans Ja 
composition des forces d'intervention, €t 
éventuellement des forces régionales, sont 
articuiées, pour l’emplei, en groupements 
(le armes nommés gronpements 
d'infanterie, groupements blimdés ou grou- 
venients aéruporiés, euivant leur composi- 


mis aux l'OIT, est adopté.) 


e7 suile. 


toutes 


lion et leur mission, » — {(Adopté.) 
« Art, 28, — Ces groupements peuvent 
Cire réunis en divisions, corps d'armée el 


ve ne 
urinvres, 


« Dès le temps de paix, ies organes de 
commandement correspondants peuvent 
être constitués en totalité on en partie, ou 


éioplement prévus. » — (Adoplé.) 


« Art, 29, — À Ja tète de 
terrestre est placé un officier général qui 


chaque région 


prend Je titre de commandant de région 
terrestre. H est assisté d'adjoints dont l'un 
est spécialement chargé, par délégation, 
de coordonner l'action des services, 


« 1 dispose : 


« D'un état-major; 


« Eventoellement de conmwnandants des 
armes. » — (Adopté.) 


« Art, 90, — Les généraux comman- 
dant les régions terrestres dont les sièges 
sont à Paris, Lyon et Metz portent les 
litres respectifs de gouverneur militaire 
de Paris, gouverneur militaire de Lyon et 
gouverneur militaire de Metz. L'officier 
général commandant d'armes de la place 
de Strasbourg porte le titre de « gouver- 
neur Juilitare de Strasbourg ». 
(Adoplé.) 

« Art. 31. — L'organisation territoriale 
des zones d'occupation ainsi que de FAI- 
gérie et des départements et territoires | 


d'outre-mer est déterminée par décret, 
portant règlement d'administration pu- 
blique. l 


« Pour l'Algérie et les départements et 
territoires d'outre-mer <es décrets sont | 
pris après avis de l’Assemblée de l’Union | 
française, » — (Adopté) 

« Art. 31 bis, — En ce qui concerne 
les Elats associés, l'organisation territo- ; 
riale revélira les modalités découlant des 
actes qui définissent les rapports de ces 
Etats avec la République. » — (Adopté.) 

« Art. 32, — L'armée de terre, chargée 
du recrutement pour l'ensemble des trois 
armées, -comporte, outre Jes éléments 
prévus à l’article 25 ci-dessus, des orga- | 
uismes de recrutement, » — (Adopté.) 


« Art. 33, — L'armée de terre peut éga- 
lement comporter des formations de lutte 
contre l'incendie, mises à la disposition 
du ministre intéressé et dont le personnel 
ne figure pas dans son effectif budgé- 
taire. » — (Adopté.) 


CHAPITRE I 


Armée de mer. 


« Art. 94, — Tes forces marilimes se 
composent: 

« D'une ou de plusieurs forces d'inter- 
vention comprenant des navires de guerre 


et des aéronefs. 

« De formations de bätiments de sur- 
face et sous-marins, de moyens aériens, | 
amphibies et de défense du littoral. | 

« De bäliments et engins auxiliaires et 
de servitude, 

« D'unités de secteur. » — (Adopté.) 

« Art, 35, — Les navires de guerre; 
faisant partie des forces maritimes sont 
inscrits sur la liste de Ja flotte étaiblie, 
chaque année, par décret, » — (Adopté.) 


« Art. 96. — Le ministre fixe, dans le 
cadre des directives du président du con- 
seil : : 

« Le nombre, par catésorie, de mavires 4 
et d'aéronets à maintenir armés. 

« Le nombre, par catégorie, de navires 
et d’aéronefs à maintenir en disponibililé 
armée ou en réserve, » — (Adopté.) 

« Art 37, — Pour leur emploi, les forces 
maritimes sont réparties en groupements 
temporaires dont la composition est dé-: 
terminée par le ministre et, s’il s’agit des 
forces affectées à un théâtre d'opérations, 
par le commandant de ce théâtre. Ces ré- 
partitions sont effectuées en fonction des : 
missions ordonnées par je président du 
conseil. 

« Pour leur entraînement, les forces 
maritimes sant réparties en groupements 


(Adopté.) 


« Art, 38, — Le littoral des départements 
et territoires d'outre-mer. est réparti en 
vommandements maritimes, » — (Adopté, 


« Art. 39. — A Ja tête de chaque résion 
maritime est placé un officier général de 
marine qui À pur le titre de préfet mari. 
time, Le préfet maritime a autorité sur Jes 
officiers placés comme commandants de } 
marine dans les bases maritimes ou aéro. 
navales et dans les grands ports de com. 
merce silués dans la région, » — (Adopté) 


M. le président, Je donne leclure de l'ar. 
ticie “40 : 

« Art. 40. — Dans les territoires ext 
neurs à la métropole ou dans les gron 
ments de territoires, suivant les conditions 
précisées par les décrets prévus 4 læ. 
ticle 11, les commandants de la marine 
ont des attributions analogues à celles des 
préfets maritimes dans le littoral de la mé. 


| tropole, compte tenu des dispositions lé. 


gis lives ou réglementaires qui règlent 
eurs rapports avec les autorités locales, 
civiles ou militaires ». 

MM. Arnault, Joanmin, Thévenin et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés et du groupe du rassemblement dé- 
mocratique africain ont déposé un amen- 
dement tendant à ajouter à la première 
ligne de cet article, après les mots: 
« dans les territoires », les mots: « de la 
République française ». 


M. Schmitt, rapporleur, La commission 


accepte l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Arnault, accepté par la com- 
mission. 


(L'amendement, 
adopté.) 


M. le président. Par suite de l'adoption 
de l’amendemnt de M. Arnault, l’article 40 
se trouve ainsi rédigé: 

« Art. 40, — Dans les territoires de la 
République française extérieurs à la mé- 
tropole ou dans les groupements de terri- 
toires, suivant les conditions précisées par 
les décrets prévus à l’article 11, les com- 
mandants de la marine ont des attributions 
analogues à celles des préfets maritimes 
dans Je littoral de la métropole, compile 
tenu des dispositions législatives on régle- 
mentaires qui règlent leurs rapports avec 
les autorités locales, civites où militaires. » 


Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 40, ainsi mo- 
difié. 

(L'article 40, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 


(L'Assemblée adopte ensuite. dans là 
même forme et sans discussion, les articles 
dont la teneur Suit ;) 


mis aux Voir, esl 


CaariiRe HI 

Armée de l'air. 

« Art. 41. — Les forces aériennes Com 
prennent: 

« Des forces d'intervention; 
« Des formations de transport; 
« Des formations spéciales ; 
« Des unités de secteur, » — (Adoplé.) 


« Art. 42, — Les formations volantes 
sont articulées en escadrilles, groupes € 








organiques homogènes dont la composition 
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« Les forces aériennes d'intervention 
g'importance supérieure à l’escadre 
aérienne, renforcées où non de formations 
spéciales, constituent les grandes unités 
aériennes, qui peuvent être: 


« Des brigades aériennes; 
x“ Des divisions aériennes. 


« En outre, des groupements temporaires 
d'importance variable peuvent être consti- 
ques si les circonstances l'exigent, par 
décret pris en eonscil des ministres. 


«Les forces aériennes d'intervention dis- 
osent, en propre, d'éléments de service 
qui leur sont rattachés afin d'assurer leur 
gutonomie d'action. 

« Les formations et unités de l'armée 
de l'air spécialisées pour la défense 
aérienne du territoire, les formations 
d'aviation de tran$port et certaines écoles 
peuvent être respectivement groupées sous 
Je commandement d'officiers généraux ou 
supérieurs de l'armée” de V'air, » — 
(Adopté.) | 


« rt, 43. — L'organisation territoriale 
de l'armée de l'air est fondée sur Ja divi- 
cjon de l'ensemble du terriloire en régions 
aériennes et en commandements de l'air. » 
— (Adopté.) 

« Art, 41, — A la tête de chaque région 
aérienne est placé un officier général de 
J'ai qui prend le titre de commandant 
de région aérienne. 


« L'autorité du commandant de la région 
aérienne s'étend en principe sur tous les 
élate-majors, formations, . établissements 
et services de l'armée de l'air stationnés 
sur le territoire de la région, » — (Adopté.) 


« Art. 45. — A la tête de chaque com- 
mandement de l'air autonome est placé un 
oïlicier général ou supérieur. 

« Les commandants de l'air ont des attri- 
bulions correspondant à celles des géné: 
raux commandant les régions acriennes, 
comple tenu des dispositions législatives 
ou réglementaires qui règlent leurs rap- 
ports avec les autorités locales, civiles ou 
Militaires, » — (Adopté.) 


(Ait, 46. — Le ministre des forces ar- 
nées, agissant eonformément aux direc- 
lives du président du ecnseil, prendra les 
Iesures transitoires permettant de passer 
progressivement de l'organisation actuelle 
des armées à l’organisation fixée ar Ja 
présente Toi, » — (Adopté.) 


«Aït. 47, — Sont et demeurent abrogées 
loutes dispositions contraires à la présente 
bi et notamment : 

« La loi du 43 juillet 1927 sur l’organi- 

St{ion générale de l’armée; 
« Ta loi du 2 juillet 1934 fixant l’orga- 
sillon générale de l'armée de l'air, à 
l'exception de l'article 28. 
«© Des règlements d'administration pu- 
blique, pris sur le rapport du ministre des 
forces armées, conformément aux direc- 
les du président du conseil, statueront 
Sur les questions réglées par les lois ci- 
dessus abrogées et qui ne figurent plus 
dans la présente loi. » — (Adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la 
Aro!Ie 7... 

dk mets aux voix l’ensemble de l'avis 
Sur le projet de loi sur l'organisation des 
lurces armées, 


L'enseinble de l'avis, mis aux voir, est 
tdopté.) 





MODIFICATION DANS LA COMPOSITION 
D’UNE COMMISSION 


M. le président. Conformément à l'article 
24 du règlement, il a été procédé à l'affi- 
£hage d'une candidature à une commis- 
sion. 


Le délai d’une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame: 

Membre de la commission du plan, de 
l'équipement . et des communications, 
M. Egretaud, en remplacement de M. Co 
miti, 

ee 7 —— 


DEPOT DE RAPFORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Alduy 
un rapport, fait au nom de la commission 
des affaires politiques et administratives, 
sur la demande d'avis n° 292, année 1948, 
transmise par M. le président du conseil 
des ministres sur le projet de loi, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre- 
mer, relatif à l’organisation et à la compo- 
sition du faut conseil de l'Union française. 

Ce rapport, qui annule le précédent rap- 
port n° 344, sera imprimé sous le n° 359 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Borrey un rapport. fait 
au nom de la commission des affaires 
sociales, sur la proposition n° 273, année 
1948, présentée par le groupe des indé- 
pendants d'outre-mer tendant à inviler le 
Gouvernement à assurer la continuité du 
rayonnement scientifique et culturel fran- 
cais dans les Etablissements francais de 
l'Inde par la création et l'entretien d'une 
mission médicale française à Pondichéry. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 360, 
et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Rosen- 
feld un avis, présenté au nom de la com- 
mission des affaires extérieures, sur la 
demande d'avis n° 292, année 1948, trans- 
mise par M. le président du conseil des 
ministres sur le projet dé loi, présenté 
par M. le ministre de la France d’outre. 
mer, sur l’organisation et la composition 
du Haut Conseil de l'Union française. 

Cet avis sera imprimé sous le n° 26) 
et distribué, 


FIXATION D= L'ORDRE DU JOUi 


M. le président. L'Assemblée a précé- 
demment décidé de tenir demain, ven- 
dredi 16 juillet, à 15 heures, sa prochaine 
séance publique. 

Voici quel serait l’ordre du jour de cetle 
séance : 

Vote sans débat de la proposition de 
M. Bichon et des membres du groupe 
Union métropole-outre-mer tendant à invi- 
ter le Gouvernement à accorder aux sinis- 
trés des cyclones et inondations du 25 au 
28 janvier et du 14 mars 1%48 en Nou- 
velle-Calédonie, la réparation totale des 
dommages évalués à 320 millions de francs 
métropolitains (M. Curabet, rapporteur) ; 

Vote sans d‘hat de la proposition de 
Mile L: fon, MM. d'Arboussier et Thévenin 


et des membres du groupe communiste et 
apparentés et du groupe du rassemble- 
ment démocratique africain, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à modifier le décret 
n° 48-800 du 10 mai 1948, instituant une 
‘ammission supérieure chargée d'étudier 
la codification et la simplification des tex- 
tes législatifs et réglementaires de facon 
à assurer Ja représentation de l'Assemblée 
de l’Union française dans cette commis- 
sion (M. Michard-Peilissier, rapporteur) $ 

Vote sans débat de la proposition des 
membres du groupe des indépendants 
d'outre-mer tendant à inviter le Gouver- 
nement à régulariser la situation mili- 
laire des médecins sortant des écoles de 
médecine de Dakar, Tananarive et Pondi- 
Chéry, appelés sous les drapeaux, en leur 
permeltant d’acecder au grade de méde- 
cin auxiliaire (M, Delmas, rapporteur) ; 

Disenssion de la demande d'avis, trans- 
mise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de loi, présenté 
par M. Je ministre de la France d'outre- 
mer, relatif à l'organisation et à la com- 
position du JHaut-conseil de l'Union fran- 
çaise (M. Alduy, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de réso- 
lution de MM. Begarra, Darlan, Rosenfeld 
et des membres du groupe so’ialiste 
S. F. L. O. et apparentés, tendant à inviter 
l’Ascembiée nat:ona'e à voter une loi 1bro- 
geant le décret du 25 novembre 1947 qui 
reporte à une date u:térieure l'entrée en 
vigueur du décret du 17 octobre 1947 ins- 
tituant un code du travail dans les terri- 
loires d'outre-mer autres que l'indochine 
(M. Bégarra, rapporteur) ; 

Discussion de la demande d'avis, trans- 
mise par M. le président de l'Assemblée 
nationale, sur Ja propos tion de loi for- 
mulée per MM. Lero, Sablé, Adrien Baret, 
Colardeau et les membres du groupe com- 
muniste et apparentés, conseillers de Ja 
République, tendant à rendre applicables 
aux travailleurs des professions agr.coles 
des départements d'outre-mer les d spo- 
sitions législatives Je'alives aux congé3 
pavés (M. Piot, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de M. Tourë 
et des membres du groupe des indépen- 
dants d'outre-mer tendant à demander au 
Gouvernement d'apporter au service tech- 
nique de Ja Guinée française toutes amé- 
liorations utiles permettant de favoriser 
l'élevage des animaux de race bovine, 
ovine et caprine rt les industries ani- 
males (M. Saidou Djermakoye, rapporteur), 

La conférence des présidents propose 
d'ajouter à cet ordre Qu jour l'affaire sui- 
vante: 

Discussion &2 la proposition de rési- 
Intion de MM. Lombardo, Barbé, Mitterrand, 
c’Arboussicr ct es membres du froupa 
communiste et epparentés et du groupe 
du rassemblement démocratique s#fricain, 
tendant à inviter la commission des 
affaires politiques et administratives de 
l'Assemblée de J'Union francaise à dési- 
gner pour <e rendre à Madagascar une 
mission d'information avec pouvoirs d’it 
vestigation afin d'étudier la situalion po- 
litique de 12 grande ile (M. Boussenot, rape 
porteur). 

li n’y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande plus la parole ?.# 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt heures qua- 
rante minutes.) 


Le Chef du Service de la sténographie 
de l'A St mblée de UUi ‘0h française, 
RENÉ HINGRE. 
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ASSEMLBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 15 


JUILLET 1918 





Propositions de la conférence prescrite par 
l’articite 41 du règiement de l'Assemblée 
de l’Union française. 

(Réunion du 15 juillet 1948.) 


Conformément à l'article 41 än règle- 
ment, le président de l'Assemblée de 
l'Union francaise a convoqué, pour le jeudi 
15 juillet, MM. les membres du bureau de 
l'Assemblée, MM. les président des com- 
luissions et MM. les présidents des groupes. 


Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l'ordre du jour, les proposi- 
tious suivantes seront soumises à l’appro- 
bation de l'Assemblée : 


I. — D'inscrire, pour la séance An ven- 
dredi 16 juillet, quinze heures, à l'ordre du 
jour adopté par l’Assemblée dans sa séance 
du vendredi 9 juillet: 

h) La discussion éventuelle de la pro- 
position de résolution {n° 215, année 1948) 
tendant à inviter Ja commission des affai- 
res politiques et administratives de l'As- 
semblée à» l'Union française à désigner, 
pour se rendre à Madagascar, une mission 
d'information avec pouvoirs d’investiga- 
tion, afin d'étudier la situation politique 
de la grande île, 

HI. — Tenir séance le mercredi 21 juillet 
à quinze heures, pour la discussion de: 


4° Ja demande d'avis (n° 400) sur la 
proposition de loi tendant à fixer le ré- 
gime électoral, la composition, le fonction- 
nement et la compétence du conseil géné- 
ral des territoires composant l'Afrique occi- 
“dentale française et l'Afrique équatoriale 
{rat aise ; 

29 La demande d'avis (n° 10) sur la 
proposition de loi tendant à organiser 
dans les territoires d'outre-mer les assem- 
Llées locales : 


? 
3° La demande d'avis (n° 105) sur la pro- 
posilion de loi tendant à fixer le régime 
électoral, la composition, le fonctionne- 
nent et la compétence des conseils géné- 
raux des territoires de l'Afrique occiden- 
tale française ; 


4° La demande d'avis (n° 108) sur la 
proposition de loi tendant à fixer le régime 
électoral, la composition, le fonctionne- 
ment et la compétence des conseils géné- 
raux des territoires de l'Afrique française 
{A. O0. F., À. E. F., Cameroun, Togo); 


5° La demande d'avis (n° 4113) sur le 
projet de loi instituant des assemblées 
représentatives territoriales en Afrique 


occidentale française ; 

6° La demande d'avis_{(n° 114) eur Je 
projet de loi instituant des assemblées 
représentatives territoriales en Afrique 
équatoriale française. 

I. — Tenir séance le jeudi 22 juillet, à 
45 heures, pour la euite de la discussion 
des demandes d'avis (n° 400, 104, 1405, 108, 
413 et 114) relatives aux assemblées renré- 
sentatives territoriales en Afrique noire. 


IV. — Tenir séance le vendredi 23 juillet, 
À 15 heures, pour: 

a) La suite de la discussion des deman- 
des d’avis (n° 100, 104, 105, 108, 113 et 
414) relatives aux assemblées représenta- 
tves territoriales en Afrique noire ; 

Lb) La discussion éventuelle de la propo- 
silion de résolution (n° 215) — déjà citée 
— si celte discussion ne pouvait venir à 
Ja séance du vendredi 16 juillet 1948; 


proposit{fol 


c) La discussion de Ja 


ndont à Aeomandias an Cri né 
Quant à aemangel au GUOouverne- 





ment d'accélérer, le plus possible, le rapa- 
triement des travailleurs indochinois volon- 
taires ou requis en France ; . 

d) La discussion de la proposition de 
résolution (n° 188) tendant à inviter l’As- 
semblée nationale à voter une loi abro- 
geant le décret du 20 mars 1927 et ammis- 
tiant toutes les peines prononcées en appli- 
cation de ce décret; 


e) La discussion de la proposition 
(n° 175) tendant à inviter le Gouvernement 
à étendre aux nouveaux départements 
d'outre-mer l'application du statut des 
agents généraux d'assurance. » 





ANNEXE 
au procès-verbal de fa conférence 
des présidents. 
(Applicalion de l'article 41 du règlement,) 





AFFAIRES EXTÉRIEURES 


M, Rosenfeld a Été nommé rapporteur, 
pour avis, de la demande d'avis (n° 292, 
année 1948) sur le projet de Joi relatif à 
l'organisation et à la composition du haut 
conseil de l'Union française, 





PLAN, ÉQUIPEMENT ET COMUXICATIONS 


M. Lhuilier à été nommé rapporteur de 
la proposition {n° 338, année 1948) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder 
aux départements et territoires d'outre-mer 
un pourcentage normal d’attributions dans 
la répartition des apports du plan Marshall, 
en vertu de l'accord bilatérai de coopéra- 
tion économique franco-américain. 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Antonini a été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition (n° 338, année 
1918) tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux départements et territoires 
d'outre-mer un pourcentage normal d’at- 
tributions dans la répartition des = pr 
du plan Marshall, en vertu de l'accord bila- 
téral de coopération économique franco- 
américain, 


AGRICULTURE, ÉLEVAGE, CHASSES, 
PÊCHES ET FORÊTS 


M. Lhuillier à élé nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 237, année 
1948) tendant à inviter l’Assemblée natio- 
nale à voter une loi créant un institut na- 
tional d'agronomie tropicale. 


M. Piot a été nommé rapporteur de la 
demande d'avis (n° 272, année 1948) sur 
une proposition de loi tendant à rendre 
applicables aux travailleurs des professions 
agricoles des départements d’outre-mer les 
dispositions législatives relatives aux con- 
gés payés, 


ne nr 
AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Thémia a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 242, année 
1948) tendant à obtenir la participation de 
la métropole aux dépenses de réfection du 
réseau routier de l'Est algérien, particu- 
lièrement éprouvé du fait des opérations 
de guerre sur la Tunisie et l'Italie, 





9 juillet 1948). 


au comple rendu in extenso de la sénnee 
du 8 juillet 1948 (Journal ofjiciél y 





Page C85, 2° colonne, 8° ligne: 
Au lieu de: « Aucune constatation. 5 
Lire: « Aucune contestation... » 





10 juillet 1948). 


Lire: « Invite. » 


Erritum 


au comple rendu in extenso de la séance 
du 9 juillet 1948 (Journal officiel du 


Page 715, 1% colonne, 22° et 42° lignes: 
Au lieu de: « J'invite... 5 








MM. 
Alduy. 
Mme Allemandi. 
André (Max). 
Arboussier (d’). 
Arnault. 
Mme Aulissier, 
Barbé. 
Begarra. 
Belabed. 
Mme Bertrand, 
Bidet, 
Bizot. 
Boubou (Hama). 
Bour (Alfred). 


Camprasse. 

Carroué. 

Catrice (Paul). 
Cazelles. 

Chekkal Daho. 
Chassiot, 

Comiti. 

Coquart, 

Corval. 

Coubeche {Saïd-Ali); 
Coulibaly (Mamadou). 
Coulon. 

Curabet, 

Damongo, dit Dadet, 
Darlan. 

Diop Babacar. 

Di Ould Zein, 
Donnat, 

Dumas. 

Duqueroix, 

Ebédé. 

Egretaud. 

Gueye Momar Djim. 
Joannin. 

Jousselin, 





Juge, 





ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
Séance du jeudi 15 juillet 1948, 





SCRUTIN (N° 45) 


Sur l'amendement n° 12 de M. d'Arboussier, 
{Demande d'avis n° 201.) 


Nombre des VOTARLS, , .sonsststere 117 
Majorité absolue... ...sessssosssve 59 


Pour l'adoption. COREELIETIIT: 83 
Contre CEPREREREETIELELLTIL) 34 


L'Assemblée de l'Union français: a adoplé, 


Ont voté pour : 


Julien. 
Kemajou. 
Lachenal. 
Mme Lafon, 


Mile Le Ber, 

Le Brun Kéris. 
Léon. 

Lévy. 

Lombardo. 
Mademba Racine, 
Mme Malroux, 
Mérigiier. 
Mignot, 
Mitterrand. 

Mme Emilienne Mo- 


reau, 
Ouedraogo (Mamad'i) 
Perelti (de). 
Piéri, 


Rosenfeld. 

Saidou Djermakoye 
(Issoufou). 

Savary. 

Savi de Tové 
{Jonathan). 

Soppo Priso, 

Sousatte. 

Sylvestre, 

Tétau. 

Thémia, 

Thévenin, 

Vaulhier. À 

Vendenboomgairde. 

Vivier. 

Ya Doumbia, 

Zinsou, 
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Boussenot Pr Le =, re nr 2e 
Ont voté contre : Borrey. Le Brun Kéris hassiot. ériglier. 
Giérd Mme Caffot, «2 Guénédal, d ue FE es . 
\ jard, Camprasse. VY. oubeche (Saïd-Ali). Mitterrand. 
j Liu à im, Guyard. Catrice (Paul). Lhullier. Coulibaly (Mamadou). | Oeudraogo (Mamadou)e 
Atonini. Haioumé. Cazelles. Mademba Racine, a pat. 
1 énauit. Chekkal Daho. Mme Malroux, amongo, dit Dadet. | Plagne, 
Er …# LaxhGari. Chevance-Bertin Michard-Péiiss:er, Donnat. Saidou Djermakoye 
Bi nes 3 Laurent-Eynac. (Général). » Monnet. Duqueroix, _ (Issoufou)}. 
Bi ne Basset. HUE (de) Cianfarani, Mme Emilienne Mo- nm un - Tové (Jonda 
ssen0 a Vasselais . Coquart. cat, gretaud, tan 
es Et Lhuïllier, Cortinchi (Guidicello}. | Moreux (René). Joanmin. Soppo Priso, 
Cheva ce-Bertin Michard-Pétissier, Corval. Quedraogo (Mamadou) | Lachenal. Sylvestre. 
Général). a Cuba, Oudant. (à rss Ames. Thé venin, 
ar. Jar.an Peretti (de). apart. Touré. 
ani. A rt. | 
canfarant (Guid,ceNo) Per: er, Delmas. Perier. W Lauti :siCr. Zinsou. 
Delmas Poiycarpe. Delorme. Piéri, Léon. . 
Delorme, Résteïier. Diop Babacar. Polycarpe. 
Estèbe. Sarraut (Albert). Di Quid Vein. Razac. F 
Fourcade. Schleiter. Duras, Rosfelder. Ont voté contre : 
Gervain, Vin-ger, Ehédé. Rosenfeli. R 
Aer Esnault (Yvon). Saidou Pjermakoye MM. Jousselin, 
Wont pas pris part au vote : Estèbe. (Issoufeu). Abdesselam, Juge. 
9 Fourcade, Sarraut (Aibert). Alduy. Julien. 
NA Le Guénédal. Gervain. Savary. André (Max). Kemajou. 
snbas (Ferhat). Moreux (René). Gard, Savi de Tové Antonini, Lakhdari. 
À snault Yvon). Schmitt, Griaule. (Jonathan). Aubert. Laurent-Eynac. 
ESNaUe 1° Schock. Gueye Momar Bjim. Sehleiter. Baretaud, Laurin. à 
Griallle, Touré. Guyard. Schmitt. Begarra. La Vasselais (de. 
Jacob0n. Hazoumé. Schock. Belabed. Lechani. Lie 
, "rs Hénault. Le 2.00 Priso. Bichon. Mme Lefaucheux 
Excusés ou absents par congé : Jacobson, jusatle. Bidet. Mie Le Ber. 
nt: Hit: Jousselin, Foires tre, Boluix-Basset, Le Brun Kéris. 
MM. Die, able Juge. Tétau. Bour (Alfred). Le Guéncdal, 
. M ( ce or R) Juben. Thémia, Bourgarel. Lévy. 
Ahmed Koloko = eyer Sat” Kemajou, Touré. Boussenot. Lhuillier. 
(Tchad). Montrit (Guinée). Lakhaari. Vauthier. Mme Cafot, Mademba Racine 
Lapart. Vendenboomgairce Camprasse. Mme Malroux, 
N'a pas pris part au vole : Laurent-Eynae, Viniger, Catrice (Paul). Michard-Pélissier. 
Laurin. Vivier. Cazelles. Monnet 
M Daniel Boisdon, président de l’Assemblée | La Vasselais (de}. Ja Doumbia. Chekkal Daho. Mme Emilienne Moe 
de l'Union trançaisé, qui présidait k& séance. | Lechani. Zinsou. Chevance-Bertin reau. 
Mme Lefaucheux, (Général). Moreux (René). 
. non n séance: avaient Cianfarani. Oudard. 
e8 \mbres an cés en SÉéanc2 ; $ 2 Coquart. Peretti (de). 
été de: N'ont pas pris part au vote : Coertinchi (Guidicello). | Perier 
Nombre des WANT. cover ce r— MM. | Coubeche (Sat Le 4-4}, Faro km r'f al 
ajorité ns usesses b} ar , . JL YCUI DU 
Majorité pe" L Abbas (Ferhat}. Derlan. eg 
Poug ‘æ ÉOD. ..sssooe > Delmas, Rosfclder. 
CONTRE so erssecsbesed JR Excusés ou absents par congé : Delorme. Rosenfeld. 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
reclifiés conformément à la liste de serulin 
ci-dessus 








SCRAUTIN (N° 46} 
l'amendement de M. le Général Plagne 
relatif à la deuxième phrase de l'article 2 
du projet de la sur l'organisation générale 
de la défense nationale. 


Nombre d2s votants.....ses.sseses 124 
Majorité absolue. ....s.sesossose 63 


Pour Fadeptien............ 30 
CONTRE sssssssorssssseenee 9 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas 
adopté, 
Ont voté pour : 
MM. Donnat. 


Mme 4ltemandi. Duqueroix. 
Arbouss.er (æ}. Egretawl. 
Arnault, Joannin, 
Mme Autissien Lachenal. 
jarbé, Mme Lafon. 
Mme Bertrand Lautissier. 
Bizo t L#on, 


Boubou (Iama). Lombardo, 


Mme Bory. Mériglier, 
Carroué, Mignot. 
Chassiot, Mitterrand. 
Comiti. Pot, 
Coulibaly (Mamadou). | Plagne. 
Curabet Thévenin. 





Dan hnAI 1L0, dit Dadet, 
Ont voté contre : 


MM. Begarra. 
Abdesselam. Bela bed, 
Aluy. Bichon. 
And ré (Max). Bidet, 
Antonini. Boluix-Basset, 
Aubert, Bour (Alfred). 
Baretaud, Bourgarel, 





MM. Ibrahim Babikir 
(Tchad) 
Ahmed Koioke Mever (C. R.}. 
(Tchad). Moulrot (Gite }, 


N'a pas pris part au vote : 


M. Daniel Boisdon, président de l’Assemblée 
de l'Union française, qui présidait la séamece. 





A nombres annoncés em séanc2 avaient 
té de: 


Nombre des votants......,.....ess 129 
Majorité PO 63 


Pour l'adeption.....,,...s 90 
CR LE dr uccoeces, 38 


Mais, gprès vériflcalion, ces nombres ent été 
rec tifiés conformément à la liste de seratin 
ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 47) 

Sur l'amendement de M. d’Arboussier tendant 
à remplacer les mots « la sécurité » par 
« la défense x, dans le projet de lai sur 
l'organisation générale de la défense natie- 
nale. 

Nombre des votants.,.......ssce 123 

Majorité US PET TT 62 
Pour l'adoption. ...s.er000e 40 - 
COMME sms cccoccocesse 08 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas 
adopté, 


Ont voté pour : 


MM. Barbé. 
Mme Allemandi. Mme Bertrand. 
Arboussier (d). Bizot. 
Arnault, Boubou (Hama). 


Mme Bory. 


Mme Autissier. 





Diop Babacar. 
Di Ould Zein. 
Dumas, 
Esnault (£von). 
Fstèbe. 
Fourcade. 
Gervain. 

Giard. 

Griaule. 

Gueye Momar Djim. 
Guyard. 
Hénault. 
Jacobson. 


N'ont pas pris 


MM. 
Abbas (Ferhat}, 





Sarraut (Albert}. 
Savary. 

Schleiter, 
Schmitt. 

Schock. 

Sousaite. 

Tétaw. 

Thémia. 
Vauthier, 

Vende nboomgaf rde. 
Viniger. 

Vivier. 

Ya Doumbia, 


part au vote : 


Borrev 
Hazoumé. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Ahmed Kotoko 
(Tchad). 
Ibrahim Babikir 
(Tchad). 


Meyer (C. R.). 
Montrat (GuinéeYs 


W'a pas pris part au vote : 


M. Daniel Boisdon, gp” ms: de l'Assemblée 


de !’Union francaise, 


ui présidait la s 4 


ee 


Les nombres annonc 


élé de: 


Nombre des votants. 


ORALE ZLLILZLLLZ) 


Majorité absolue. .....ssssssesossss 03 


Pour l'adoption... ...ssssss 41 


CHRIS sésssosscocesssocce 


Mais, après vérification 


rectifiés conformément 
Ci -de 3SsUS. 


es nombres ont ét4 
à la liste de scrutin 
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ue 





759 
Saidou Djermakoye Sousatte, 
SCRUTIN (N° 48) N'a pas pris part au vote : Savt Vds Tor (Jona — 
é € “ ré. 
Sur l'umendement de M. Mitterrand tendant M. Daniel Boisdon, président de l'Assemblée than). Zinsou. 


a ajouter un article 8 bis au projet de loi 


sur l'organisation 
nalionale., 


Nombre d?s 
Majorité 


générale de 


la défense 


115 


..….. ss... 


ADSOÏUE, s.svcocssemscessse 58 


Pour l'adoplion....sssscsse : 90 
85 


CONIrTE s...00000 


l'Union 


française n'a pas 


Ont voté pour : 


L'A mblés de 
adopté, 
Min Allemandi 

MM. 

Arbou=s:er (d’), 
Arnau.l. à 
Mine AulISSICP, 
Barb 
Mine Bertrand. 
Bizot, 

Boubon (Iarma). 
Mine Bory, 
Carroué. 


Chassiot, 
Comiti. 
Coulibaly 
Curabet. 


Mamadou). 





Dormango, dit Ladet. 
Ont voté 

MM, 

Abdes-elam, 

Auy, 

André (Max), 

Antonini. 

Autert 

Baret:ud, 

Begarra, 

B« Il ‘l La r 

Bichen, 

Biüci. 

Bcluix:-Basset, 

our \ fred). 

Beurgarel, 

Pcussenot. 

Mine Caffot, 

Canyrasse, 

Catr,ce (Paul), 


Cazeiles. 
Ch-kkal Daho. 
Chevance-Bertir 
tGenéral). 
Ciauisrani, 


(Guidice.io) 


Diop Babacar, 
Di Ould Zein, 
Dumas, 
Ebédé, 
Fsnau!t 
Fstehe. 
Foi! r«< ide. 
Gervain, 
Giard, 
Giiaule. 
Gueyxe Momar Djim. 
Guyard. 


(Yvon). 





lénaul 
Ju ob in 
Jtusselin 
N'ont pas pris 
MM. 
Abbas (Ferhat), 
Borrey, 
Coubèche (Saïd-Ali). 
Co lon. 
Iazo mé, 
Ouecraugo (Mamadou). 


\ 


Donnrat. 
Duqueroix, 
Egrel: dd. 
Joannin. 
:4Che nai, 
Mme Lafon. 
lisser, 


Lou Lardo, 
Mé:iglier, 


Misnot 
Milterrand. 
Piot, 


Plagne. 
Lnévenin, 


contre : 


Juge. 

Julien. 

Kemajou, 
Lakhdari, 

Lapart. 
Laurent-Eynac, 
Laurin. 

La Vasselais (de), 
Lechani. , 

Mme Lefaucheux, 
Mile Le Ber, 

Le Brun Kéris, 
Le Guénédal, 
Lévy. 

Lhu.llier. 
Mademba Racine, 
Mrne Mairoux, 
Michard-Pélissier, 
Monnet. 


Mme Emîilienne Mo- 
real. 

Moreux (René), 

Oudard. 

Peretti (de). 

Perier, 

Piéri. 

Polycarpe. 

Razac. 

Rosfelder. 

Rosenfeld, 

Sarraut (Albert). 


Savary, 
Schleiter, 
Schmitt, 
Schock. 
Soppo Priso. 
Sousatte. 
Tétau, 
Thémia, 
Vauthier, 
Ven“enboomgaërde. 
Vin:ger, 
Vivier, 

Ya Doumbia. 


part au vote : 


Saidou Djermakoye 
(Issoufou). 

Savi de Tové 
(Jonathan), 

Ssy:vestre, 

Touré. 

Zinsou, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Ahmed Kotoko 
lchad). 
Ibrahim Babikir 


(Tchad), 


Meyer (C. R.). 


Montrat (Guinée). 


de l'Union française, qui présidait la séance. 


Les 


nombres annoncéæ en 


séance ont été 


reconnus, après vérification, conformes à la 
liste de scrutin ci-dessus. 











SCRUTIN 


(N° 49) 


Sur l'amendement de M. Arnault, tendant à 
modifier la rédaction du deuxième alinéa de 
l'article 18 du projet de loi sur l'organisa- 
lion de la défense nationale, (Résultat du 


pointage.) 


Nombre des votants... 


sésoséeroce DUT 


Majorité absolue. ..,.5s...scvoovcse 56 
Pour l'adoption. ...scsosose ‘59 
CONLTE ..sessooccosoccese BR 


L'Assemblée de l'Union français: a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Alduy. 
Mme Allemandi. 
Arboussier (d’). 
Arnault. 
Mine Aulissier. 
Barbé, 
Begarra. 
Belabed. 
Mme Bertrand. 
Bidet. 
Bizot. 
Boubou (Hama). 
Bourgarel, 
Mme Bory. 
Camprasse. 
Carroué. 
Cazeiles. 
Chekkal Daho. 
Chassiot. 
Comiti. 
Coquart 
Coulibaly (Mamadou). 
Curabet. 
Damongo, dit Dadet. 
Darlap. 
Diop Babacar. 
Di Ould Zein. 
Donnat. 
Dumas. 
Duqueroix. 


Ont voté 


MM. 
Abdesselam. 
André (Max). 
Antonini. 
Aubert. 
Baretaud. 
Bichon. 
Boluix-Bassef. 
Bour (Alfred). 
Boussenot. 
Mme Caflot. 
Chevance-Bertin 

(Général). 
Cianfarani. 
Cortinchi (Guidicello). 
Coulon. 
Delmas. 
Delorme. 
Esnault (Yvon). 
Estèbe. 
Fourcade, 
Gervain, 

Giard. 
Griaule. 
Guyard. 
Hénault. 
Jacobson. 


N'ont pas pris 


MM. 
Abbas (Ferhat). 
Borrey. 
Catrice (Paul), 


Corval, 








Ebédé. 

Egretaud. 

Gueye Momar Djim. 

Joannin. 

Julien. 

Lachenal. 

Mme Lafon. 

Lapart. 

Lautissier. 

Léchani. 

Léon. 

Lévy. 

Lombardo. 

Mademba Racine. 

Mme Mairoux. 

Mériglier. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Mme Emilienne Mo- 
reau, 

Piéri. 

Piot 

Plagne. 

Rosenfeld. 

Savary. 

Soppo Priso. 

Tétau. 

Thévenin. 

Vivier. 

Ya Doumbia. 


contre : 


Juge. 

Kemajou. 
Lakhdari. 
Laurent-Eynac. 
Laurin. 

La Vasselais (de). 
Mme Lefaucheux. 
Le Brun Kéris. 
Le Guénédal. 
Lhuillier. 
Michard-Pélissier. 
Monnet. 

Moreux (René). 
Oudard. 

Peretti (de). 
Perier. 

Polycarpe. 

Razac. 

Rosfelder. 
Sarraut (Albert). 
Schleiter. 
Schmitt. 

Schock. 

Thémia 

Vauthier. 
Vendenboomgaërde. 
Viniger. 


part au vote : 


Coubeche Saïd Ali. 
Hazoumié. 

Jousselin. 

Mile Le Rer. 
Ouedraogo Mamadou. 


Excusés ou absents par congé : 


Meyer (C. R) 


MM. $ ù 
Ahmed Kotoko Montrat (Guinéey, 


(Tchad). 
Ibrahim Babikir 
(Tchad). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Daniel Boisdon, président de l'Assemblée 
de l'Union française, qui présidait la séance, 





nn | 








ne. | 


SCRUTIN (N° 50) 

Sur l'amendement de M. d'Arboussier tendu 
à supprimer le dernier alinéa de l'article {æ 
du projet de loi sur l’organisation des forces 
armées, 

Nombre d2s votants.....,......,, 114 
Majorité OR idoles, 58 
Pour l'adoptiOn.....evssss 30 
GONE sos vcosooteetenseos. 84 
L'Assemblée de l’Union française n'a pas 
adopté. 


Ont voté pour : 





Mme Allemandi, Donnat, 

M. Duqueroix, 
Arboussier (d’), Egrelaud, 
Arnault. Joannin. 

Mme Autissier. Lachenal. 
Barbé. Mme Lafon, 
Mme Bertrand. Lautissier. 
Bizot. Léon, 
Boubou (Ilama). Lombardo. 
Mme Bory. Mériglier, 
Carroué. Mignot, 
Chassiot, Mitterrand. 
Com:ti. Piot. 
Coulibaly (Mamadou). | Plagne. 
Curabet. Thévenin, 
Damong), dit Dadet. 
Ont voté contre : 
MM. Juge, 
Abdesselam. Jul.en. 
Alduy. Kema jou, 
André (Max). Lakhdari. 
Antonini, Lapart, 
Aubert. Laurent-Eynoc. 
Baretaud, Laurin. 
Begarra, La Vasselais (de), 
Belabeu!, Lechani, 
Bichon, Mme Lefaucheux, 
Bidet. Mike Le Ber, 
Bolu.x-Basset. Le Brun Kéris. 
Bour (Alfred), Le Guénédal, 
Bourgarel. Lévy, 
Boussenot, Lhuillier, 
Mme Caffot. Mademba Racine, 
Camprasse. Mme Malroux,. 
Calrice (Paul). Michard-Pélissier, 
Caze.les. Monnet, 
Chekkal Daho, Mme Emilienne Mo- 
Chevance-Bertin reau. 
(Général), Moreux {René), 
Cianfarani, Oudard, 
Coquart. Peretti (de), 
Cortinchi {Guidicello). | Perier. 
Corval. Piér.. 
Coulon. Polycarpe, 
Darlan. Razac. 
Delmas. Rosfeker, 
Delorme, Rosenfeld. 
Diop Babacar, Sarraut (Aïbor! 
Di Ould £Zein, Savary, 
Dumas, Schleiter, 
Esnault (Yvon). Schmitt, 
Estèbe. Schock, 
Fourcade, Sousatte, 
Gervain. Tétau, 
Giard, Thémia. 
Griau!e. Vauthier, 
Gueye Momar Djin Vendenboom£zi 
Guyärd. Viniger, 
Hénault. Vivier, : 
Jacobson. Ya Doumbia, 
Jousselin, 
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ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 15 JUILLET 19:8 751 
D < Ve paroi. ad rime mis Lombardo, 
, S S au voie : egarra. Fr urin. uqueroix, Mériglier, 
W'ont pes pee: pe Belabed, La Vasselais (de), Egretaud. Mignot. 
MM. Savi de Tové Bichon. Lechani. Joannin. Mitterrand, 
ipbas (Ferhat), (Jonathan), Bidet. Mme Lefaucheux, Lachenal. Piot, 
Rorre Ye ue Priso, Boluix-Basset. Mile Le Ber. Mme Lafon, Plagne. 
nuhèche (Saïä-Ali). | Sylvestre, Bour (Alfred). Le Brun Kéris, Loutissier, Thévenin, 
TT Touré. Bourgarel, Le Guénédal, Lévn, 
Razouiné Zinsou, Boussenots Lévy. 
en (Mamadou) Boïrrey. Lhuillier, 


Quedra0s / 
idou Djermakoye 
, fn 1) 


Jssoufou). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. “Meyer (C. R.). 
inmed Kotoko Montrat (Guinée). 
(Tchad). 

{prahim Bab; kir 

(Tchad). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Daniel Boisdon, président de l’Assemblée 
de l'Union française, qui présidait la séance. 








Les nombres annoncés en séance: avaient 
rat de. 
Nombre des VOTRE iron od set 415 
Majorité absolue, ...s.oo0socovence 28 
pour l'adoption. ..sssesssee 30 
CONTE sossesssesessesseses 85 
Mais, après vérification, ces nombres ont été 
s conformément à la liste de scrutin 


"+ 








SCRUTIN (N° 51) 


Sur l'ensemble de l'avis sur le projet de loi 
sur l'organisation générale de la défense de 
l'Union française. 


Nombre des votants......osvsevee 123 


M jorilé FEU CREER 62 
Pour l'adoption. ....cossse 93 
CONITC cosmos ssesese 30 

“Assemblée de l'Union français: a adopté. 


Ont voté pour : 


MM André (Max), 
il lim. Antonini, 
Alduy. Aubert, 





Mme Cafrot, 
amprasse. 
Catrice Paul), 
Cazelles. 
Chekkal Daho. 
Chevance-Bertin 
(Général). 
Cianfarani. 
Coquart, ; 
Cortinchi {Guidicello) 
Corval. 
Coubeche (Saïd-Ali). 
Coulon. 
Darlan. 
Delmas. 
Delorme. 
Diop Babacar. 
Di Ould Zein. 
Dumas. 
Esnault (Yvon). 
Estèbe. 
Fourcade, 
Gervain, 
Giard. 
Griaule, 
Gueye Momar Djim. 
Guyard, 
Hazoumé. 
Hénault, 
Jacobson. 
Jousselin. 
Juge. 
Julien. 
Kemajou, 
Lakhdari. 
Lapart, 


Ont voté 


Mme Allemandi. 


MM. 
Arboussier (d’). 
Arnault. 

Mme Autissier. 
Barbé, 
Mme Bertrand, 
Bizot 





Mademba Racine, 

Mine Malroux. 

Michard-Pélissier, 

Monnet. 

Mme Emilienne 
Moreau. 

Moreux (René). 

Ouedraogo (Mamadou), 

Oudard. 

Peretti (de). 

Perier, 

Piéri. 

Poiycarpe. 

Razac. 

Rosfelder, 

Rosenfelk. 

Saidou Djermakoye 
(Issoufou). 

Sarraut (Albert), 

Savary. 

Savi de Tcvé 
(Jonathan), 

Schleiter, 

Schmitt, 

Schock. 

Sousatte. 

Sylvestre. 

Tétau 

Thémia. 

Touré. 

Vauthier. 

Vendenboomgaërde, 

Viniger. 

Vivier. 

Ya Doumbia, 

Zinsou. 


contre : 


Boubou (Iama). 
Mme Bory. 

Carroué, 

Chassiot, 

Comiti. 

Coulibaly (Mamadou). 
Curabet, 

Damongo, dit Dadet. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. Ebédé. 
Abbas (Ferhat). Soppo 


Priso. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Meyer {C. R.). 
Ahmed Kotoko Montrat (Guinée), 
(Tchad). 
Ibrahim Babikir 
(Tchad). 


N'a pas pris part au vote : 

M. Daniel Boisdon, président de l’Assemblée 
de l'Union française, qui présidait la séance, 
nt 
Les nombres annoncés en séance ont ét& 


reconnus, après vérification, conformes à la 
liste d2 scrutin ci-dessus. 





Rectification 


rendu in extenso de la 
du jeudi 8 juillet 1918. 


au comple séance 


(Journal ofliciel du vendredi 9 juillet 1948.) 


Dans le serulin no 43 sur l'amendement de 
M. Carroué (demandes d'avis nos 261 et 269, 


proposilion n° 145}, 
Au lieu de: 
a N'ont pu prendre part au vote: » 
MM. Abbas (Ferhat) et Coulon, 
Lire: 
« N'ont pas pris part au vote: » 
MM. Abbas (Ferhat) ct Coulon, 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





